PAGE  
1

[image: image1.png]



CIDIP-VI

SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE
OEA/Ser.K/XXI.6

INTERAMÉRICAINE DE DROIT
CIDIP-VI/doc.24/02 rev.2

INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VI)
5 mars 2002

4-8 février 2002
Original:  espagnol
Washington, D.C.

ACTE FINAL

SIXIÈME CONFÉRENCE SPECIALISÉE INTERAMÉRICAINE

DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(CIDIP-VI)

SIÈGE DE L’OEA

WASHINGTON, D.C.

4 - 8 FÉVRIER 2002

(Version provisioire)

NOTE EXPLICATIVE

Le Secrétariat de la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) a l’honneur de faire parvenir aux délégations la version provisoire de l’Acte final de la CIDIP-VI, ainsi qu’en a convenu la séance plénière de cette Conférence.  Cette version leur est fournie pour que dans un délai de 90 jours à partir de la date de l’envoi de ce rapport, les délégations veuillent bien faire parvenir au Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’Organisation des États Américains toutes les corrections de forme exclusivement qu’ils auront proposé d’apporter à ce document pour que celles-ci y soient incorporées avant sa publication finale.


Les délégations sont priées de bien vouloir envoyer leurs observations par télécopie au Département de droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’OEA au numéro suivant: (202) 458-6029.

4 mars 2002

I.
INTRODUCTION
1.
Généralités
La Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) a été convoquée par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains lors de sa vingt-sixième Session ordinaire, conformément à la résolution AG/RES. 1393 (XXVI-O/96).

Dans cette résolution, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de l’Organisation d’approuver le règlement et l’ordre du jour de la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé, pour les soumettre ensuite à l’examen des gouvernements des États membres en vue de leur approbation.  Comme elle l’a fait pour les conférences spécialisées précédentes, l’Assemblée générale a aussi chargé le Secrétariat général de préparer les documents techniques et les informations nécessaires pour faciliter les préparatifs de la Conférence, et d’accomplir toutes les démarches indispensables à la phase préparatoire de la CIDIP-VI.

En 1997, par sa résolution AG/RES. 1472 (XXVII-O/97), l’Assemblée générale a exhorté le Conseil permanent à poursuivre son examen des points de l’ordre du jour de la CIDIP-VI, et les États membres à soumettre leurs commentaires et observations sur le projet d’ordre du jour.  Le projet d’ordre du jour de la CIDIP-VI a été adopté par l’Assemblée générale à sa vingt-huitième Session ordinaire, par sa résolution AG/RES. 1558 (XXVIII-O/98), dans laquelle l’Assemblée générale a également demandé au Conseil permanent de convoquer une réunion des experts désignés par les États membres pour définir la portée des points de l’ordre du jour et commencer les travaux préparatoires à la CIDIP-VI.

Le 21 octobre 1998, le Conseil permanent, par sa résolution CP/RES. 732 (1173/98), a convoqué une Réunion d’experts sur la CIDIP-VI.  Les résultats de cette réunion, tenue en décembre 1998, ont été publiés dans le document portant la cote RE/CIDIP-VI/doc.9/98.

Conformément au mandat reçu de l’Assemblée générale, le Conseil permanent, par sa résolution CP/RES. 744 (1185/99), a approuvé le projet d’ordre du jour de la CIDIP-VI.  À sa première séance plénière, tenue le 4 février 2002, la Conférence a adopté son ordre du jour, tel qu’il avait été proposé par le Conseil permanent et adopté par l’Assemblée générale [AG/RES. 1613 (XXIX-O/99)]:

I. Documentation commerciale uniforme pour le transport international avec une référence particulière à la Convention interaméricaine de 1989 sur les contrats de transport international de marchandises par route, et l’incorporation possible d’un protocole additionnel sur le manifeste d’embarquement.

II.
Les contrats de prêts internationaux à caractère privé et, en particulier, l’uniformité et l’harmonisation des systèmes de garanties mobilières, commerciales et financières internationales.

III.
Conflits de lois en matière de responsabilité extracontractuelle, l’accent étant mis sur la question de la juridiction compétente et des lois applicables à la responsabilité civile internationale pour la pollution transfrontière.

L’examen de ces sujets a été entrepris par trois Groupes de travail constitués à la Réunion d’experts qui avait été convoquée au siège de l’OEA à Washington, D.C. du 14 au 18 février 2000 en application des dispositions des résolutions AG/RES. 1613 (XXIX-O/99) et CP/RES. 744 (1185/99).  Le président de chacun de ces groupes de travail a été nommé à la Réunion d’experts, dont le Rapport a été publié sous la cote REG/CIDIP-VI/doc.6/00 corr. 2.

Le président (États-Unis) du Groupe de travail chargé du Point I a préparé le projet de connaissement uniforme interaméricain direct concernant le transport routier international de marchandises, CIDIP-VI/doc.5/02.  Les coprésidents (États-Unis et Mexique) du Groupe de travail chargé du Point II ont préparé le projet de loi type interaméricaine sur les systèmes de garanties mobilières, commerciales et financières internationales, CIDIP-VI/doc.4/02.  Le président (Uruguay) du Groupe de travail chargé du Point III a préparé l’avant-projet de Convention interaméricaine sur la juridiction internationale compétente et les lois applicables à la responsabilité civile pour la pollution transfrontière, CIDIP-VI/doc.8/02.

Le Secrétariat général, par l’intermédiaire de son Sous-Secrétariat aux questions juridiques, a préparé les documents et informations techniques et a prêté ses services de secrétariat pour la Conférence, ainsi que le document de référence de la CIDIP (CIDIP-VI/doc.11/02).

Le Conseil permanent a confié à sa Commission des questions juridiques et politiques les travaux de préparation et de coordination des documents qui seront utilisés à la CIDIP-VI.

Le Comité juridique interaméricain a établi un rapport intitulé “CIDIP-VII y etapas sucesivas”, (CIDIP-VII et étapes successives) CIDIP-VI/doc.10/02, à partir des réponses à un questionnaire qui a été distribué à une grande variété d’universitaires, de juristes et d’experts juridiques à travers les Amériques.

Le document CIDIP-VI/doc.19/02 rev. 2, contient une liste des délégations accréditées et des autres participants à la Conférence.

2.
Secrétariat de la Conférence
Le Secrétariat général était représenté par M. Enrique Lagos, Sous-secrétaire aux questions juridiques. Le Secrétariat technique était dirigé par M. Jean-Michel Arrighi, Directeur du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA.

Le Secrétariat général a nommé Mme Linda Poole en qualité de coordinatrice des services de la Conférence et Monsieur Reynaldo Rodríguez en qualité de Secrétaire de la séance plénière.

3.
Séances et organisation de la Conférence
a.
Séance d’ouverture
La séance inaugurale de la Conférence a eu lieu le 4 février 2002 à 9h30 et a été présidée par le Président par intérim de la Conférence, l’Ambassadeur Raúl Ricardes, Président de la Commission des questions juridiques et politiques.  Des allocutions ont été prononcées par l’Ambassadeur Luigi Einaudi, Secrétaire général adjoint de l’OEA et l’Ambassadeur Raúl Ricardes de la Mission permanente de l’Argentine auprès de l’OEA, Président de la Commission des questions juridiques et politiques.

b.
Première séance plénière
La première séance plénière s’est tenue le 2 février à 11heures et a été présidée par le Président par intérim de la Conférence, l’Ambassadeur Raúl Ricardes de la Mission permanente de l’Argentine auprès de l’OEA, Président de la Commission des questions juridiques et politiques.

Conformément aux dispositions de l’article 16 du projet de règlement de la Conférence, la plénière a pris des décisions sur les questions suivantes:  élection du Président, ordre du jour, règlement, commissions de travail, délai accordé aux délégations pour qu’elles présentent des amendements ou des textes de remplacement pour les projets d’instruments, et durée approximative de la Conférence.


i.
Président de la Conférence
L’Ambassadeur Didier Opertti, Ministre des affaires étrangères de la République orientale de l’Uruguay et Chef de délégation, a été élu Président de la Conférence par acclamation.  Il a été décidé, conformément aux dispositions de l’article 13 du Règlement, que les chefs des délégations présentes assumeraient les fonctions de vice-présidents de la Conférence dans l’ordre de préséance établi par le Conseil permanent à sa réunion du 7 novembre 2001. 


ii.
Règlement
La Conférence a approuvé sans modifications le projet de Règlement adopté par le Conseil permanent au moyen de la résolution CP/RES. 800 (1299/01) et publié sous la cote CIDIP-VI/doc.6/02.


iii
Création des Commissions
Conformément aux dispositions de l’article 41 du Règlement, la Conférence, à sa première séance plénière, a décidé de créer trois commissions de travail, à savoir la Commission I, la Commission II et la Commission III.  Celles-ci se sont vues attribuer les sujets de l’ordre du jour de la façon suivante: la Commission I, le Sujet I: Documentation commerciale uniforme pour le transport international avec une référence particulière à la Convention interaméricaine de 1989 sur les contrats de transport international de marchandises par route, et l’incorporation possible d’un protocole additionnel sur le manifeste d’embarquement.  La Commission II, le Sujet II: Les contrats de prêts internationaux à caractère privé et, en particulier, l’uniformité et l’harmonisation des systèmes de garanties mobilières, commerciales et financières internationales. Et la Commission III, le Sujet III: Conflits de lois en matière de responsabilité extracontractuelle, l’accent étant mis sur la question de la juridiction compétente et des lois applicables à la responsabilité civile internationale pour la pollution transfrontière.


iv
Délai fixé pour le dépôt de propositions ou de modifications


La Conférence a convenu de fixer au mercredi 6, à 18 heures, la date limite pour le dépôt par  les délégations de propositions, modifications, projets de résolution ou tout autre document en rapport avec l’ordre du jour de la Conférence.


v
Durée de la Conférence
Il a été convenu que la Conférence aurait une durée de cinq jours ouvrables se terminant le vendredi 8 février 2002.

c.
Bureau des Commissions de travail
Les trois Commissions de travail ont élu les membres de bureau suivants:

	Commission I



	
Présidente:


Vice-président:


Rapporteur:


Secrétariat technique:


	Mary Helen Carlson

Chefs de Délégation

Cecilia Fresnedo

Sergio Biondo

Timothy Rudy


	États-Unis

Par ordre de préséance

Uruguay



	Commission II



	
Président:


Vice-président:


Rapporteur:


Secrétariat technique:


	José Luis Siqueiros Prieto

Boris Kozolchyk

Ronald Herbert

Kathleen Lannan

Elizabeth García


	Mexique

États-Unis

Uruguay



	Commission III



	
Président:


Vice-présidente:


Rapporteur:


Secrétariat technique:


	Juan Manuel Castulovich

Berta Feder

Rafael Veintimilla Chiriboga

Luis Toro

Gerónimo Fregerio
	Panama

Uruguay

Équateur




d.
Deuxième séance plénière
La Conférence a tenu sa deuxième séance plénière le 7 février 2002.  Celle-ci a été saisie de la question du présent et de l’avenir de la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI). Outre les invités spéciaux et les observateurs permanents, des membres du Comité juridique interaméricain (CIJ) ont participé à cette séance.  Les documents de référence étaient les suivants: “CIDIP-VII y Etapas Sucesivas” (CIDIP-VII et étapes successives) (CIDIP-VI/doc.10/02) présenté par le CJI; “Histoire du processus de la CIDIP” (CIDIP-VI/doc. 11/01), préparé par le Sous-Secrétariat aux questions juridiques et Présent et avenir de la CIDIP (CIDIP-VI/doc.18/02) présenté par Diego P. Fernandez Arroyo, invité spécial de l’OEA. Le texte des interventions des délégations figure dans l’acte pertinent.

e.
Troisième séance plénière

La troisième séance plénière a eu lieu le 8 février 2002.  Elle a examiné les rapports présentés par les rapporteurs des commissions de travail et a adopté l’Acte final avec ses résolutions pertinentes.  Le texte des interventions des délégations figure dans l’acte pertinent.

f.
Séance de clôture
La séance de clôture a eu lieu le vendredi 8 février 2002 à 17 heures.  L’Ambassadeur Didier Opertti, Ministre des affaires étrangères de la République de l’Uruguay, a invité les délégations des États membres accréditées à participer à la CIDIP-VI à signer l’Acte final.


Le Président de la Conférence a ensuite prononcé une brève allocution, dans laquelle il a exprimé sa satisfaction pour le succès de la Conférence, qui a adopté une loi type et un document uniforme de droit international privé; il a résumé les travaux qui y ont été accomplis et a souligné l’importance des accords conclus.  Après ses remarques, il a officiellement déclaré close la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé.

II.
RÉSOLUTIONS ADOPTÉES

La Conférence a adopté les résolutions figurant ci-dessous:

CIDIP-VI

SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/XXI.6

DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VI)
CIDIP-VI/RES. 1/02 corr.1

4 – 8 février 2002
27 février 2002

Washington, D.C.
Original: anglais

CIDIP-VI/RES. 1/02

DEMANDE ADRESSÉE À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EN VUE DE LA CONVOCATION

DE LA SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE droit international privÉ (CIDIP-VII)

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière

tenue le 8 février 2002)


LA SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE droit international privÉ, 

PRENANT EN COMPTE:


Que les Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé qui ont eu lieu dans le passé ont adopté d’importantes conventions et résolutions qui ont contribué substantiellement à l’avancement d’études de sujets spécifiques très utiles pour les relations interaméricaines;


Que les États membres de l’Organisation des États Américains ont confirmé leur volonté de voir aboutir le processus de la CIDIP en raison de son importance dans le développement du droit international privé de la région, et en tant que forum de suivi de la codification de ce droit;


Que les États membres représentés à cette Conférence ont réaffirmé la nécessité de poursuivre l’examen approfondi de divers sujets spécifiques, aux fins de l’approbation des textes de conventions et d’autres instruments internationaux dans le cadre du processus de codification et de développement progressif du droit international, et

CONSIDÉRANT:


L’exposé et le rapport présenté à la CIDIP-VI par le Comité juridique interaméricain, «CIDIP-VII and Beyond» sous la cote CIDIP-VI/doc.10/02;


Le rapport préparé par le Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA et intitulé «L’histoire du processus de la CIDIP», (CIDIP-VI/doc.11/02);


Les avis réfléchis donnés par les experts des délégations de la CIDIP-VI et d’autres experts en droit international privé sur la question de l’avenir du processus de la CIDIP;

La nécessité de prendre en compte, lors de l’élaboration de l’ordre du jour de la CIDIP-VII, des points de vue de tous les États membres de l’OEA, de tenir de plus larges consultations avec les États membres, et, à ces fins, de demander au Conseil permanent de l’OEA de créer des mécanismes de consultation avec les gouvernements et de soumettre les résultats de ces consultations à l’Assemblée générale,

DÉCIDE:

1.
De poursuivre le processus de la CIDIP en tant que forum approprié à la codification et au développement du droit international privé dans le Continent américain.

2.
De continuer les discussions sur l’inscription à l’ordre du jour de la CIDIP-VII des points éventuels qui ont été proposés pendant la présente Conférence, entres autres:

a. la mise en place d’un système interaméricain d’enregistrement automatisé;

b. la poursuite de l’examen du Point I de l’ordre du jour de la CIDIP-VI, en vue de couvrir une approche multimodale de transport, comprenant le transport par route, par voie ferrée, par voie maritime et par air;

c. les garanties des investissements;

d. l’insolvabilité des transactions commerciales transfrontière;

e. le commerce électronique;

f. les droits juridiques internationaux applicables à la transférabilité des biens corporels et incorporels dans le commerce international;

g. les mouvements transfrontière et les flux migratoires de personnes;

h. la protection internationale des adultes don’t leurs facultés personnelles sont insuffisants.

3.
De demander à l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains de convoquer la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé.

4.
De demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Secrétariat aux questions juridiques, de tenir des consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux qui auraient pour seul but de discuter de l’avenir de la CIDIP et des autres sujets dont l’examen serait approprié dans le cadre de la CIDIP-VII et de entreprendre des études de faisabilité sur les sujets qui seront soumis aux États membres.

5.
De demander au Conseil permanent et au Comité juridique interaméricain d’apporter leur appui, de participer et de contribuer aux consultations d’experts qui traiteront de l’avenir de la CIDIP et des futurs sujets dont l’examen serait approprié dans le cadre de la CIDIP-VII. 

CIDIP-VI

SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/XXI.6

DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VI)
CIDIP-VI/RES. 2/02 corr.1

4 - 8 février 2002
27 février 2002

Washington, D.C.
Original: anglais

CIDIP-VI/RES. 2/02

HOMMAGE À LA TÂCHE DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICIAN

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière

tenue le 8 février 2002)


LA SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ, 

CONSIDÉRANT:


Que le Comité juridique interaméricain, en sa qualité d’organe consultatif de l’Organisation des États Américains, a pour tâche principale de promouvoir la codification et le développement progressif du droit international, en fournissant  un appui technique à une intégration efficace des États du Continent; et

Que le Comité s’est acquitté des fonctions qui lui ont été confiées en entamant une étude du processus actuel de la CIDIP dans la perspective du développement du droit international privé et de l’orientation future de la CIDIP, en s’efforçant d’obtenir les points de vue d’une grande variété d’universitaires, de juristes et d’experts juridiques à travers les Amériques et en élaborant un rapport et des recommandations sur l’avenir de la CIDIP,

DÉCIDE:

1.
De remercier le Comité juridique interaméricain des services inestimables qu’il a rendus pour la promotion de la codification et du développement progressif du droit international au niveau interaméricain.


2.
De demander à l’Assemblée générale de continuer à prêter la collaboration voulue au Comité, dans le cadre de la convocation à l’avenir de Conférences spécialisées et de réunions sur le droit international privé


CIDIP-VI

SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/XXI.6

DE droit international privé (CIDIP-VI)
CIDIP-VI/RES.3/02

4 - 8 février 2002
11 février 2002

Washington, D.C.
Original: anglais

CIDIP-VI/RES. 3/02

HOMMAGE À LA TÂCHE  RÉALISÉE PAR LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière

tenue le 8 février 2002)


LA SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE droit international privé, 

CONSIDÉRANT:


Que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques, a accompli une tâche essentielle dans la préparation de la Sixième Conférence interaméricaine spécialisée de droit international privé, tâche qui s’est révélée particulièrement utile à la Conférence;


Qu’il est indispensable de renforcer les services techniques que le Secrétariat général doit offrir aux conférences et autres réunions traitant des questions juridiques interaméricaines, lesquels permettent aux gouvernements des États membres d’adopter des décisions et des solutions dans les divers domaines du droit international,

DÉCIDE:

1.
De féliciter le Secrétariat général et le Sous-secrétariat aux questions juridiques pour le travail efficace qu’ils ont accompli pendant la Sixième Conférence spécialisée internationale de droit international privé.

2.
De demander à l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains de continuer à apporter son soutien intégral au Secrétariat général pour qu’il puisse exercer les fonctions qui lui incombent dans le cadre du développement progressif du droit international et de la mise en œuvre des mandats et décisions émanés de la présente Conférence.

CIDIP-VI

SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/XXI.6

DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VI)
CIDIP-VI/RES. 4/02 corr.1

4-8 février 2002
27 février 2002

Washington, D.C.
Original:  anglais

CIDIP-VI/RES. 4/02

FÉLICITATIONS AU PRÉSIDENT DE LA CIDIP-VI

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière

tenue le 8 février 2002)


LA SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ,

DÉCIDE:

1.
De féliciter son excellence, M. Didier Opertti, Ministres aux Affaires Étrangères de l’Uruguay Président de la CIDIP-VI, pour la manière avisée et l’efficacité avec laquelle il a dirigé les travaux de la Conférence.

2.
De rendre aussi hommage au distingué juriste pour son importante contribution lors des préparatifs de la Conférence.

CIDIP-VI

SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/XXI.6

DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VI)
CIDIP-VI/RES. 5/02 

4 - 8 février 2002
27 février 2002

Washington, D. C.
Original: anglais

CIDIP/VI-RES. 5/02

LOI-TYPE INTERAMÉRICAINE RELATIVE AUX SÛRETÉS MOBILIÈRES

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière

tenue le 8 février 2002)


LA SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ,

CONSIDÉRANT:


Que, conformément à l’ordre du jour adopté par l’Assemblée générale [AG/RES. 1613 (XXIX-O/99)], la question des contrats de prêts internationaux à caractère privé et, en particulier, l’uniformisation et l’harmonisation des lois relatives aux garanties sur les opérations mobilières figure à l’ordre du jour de cette conférence;


Que les Délégations des États-Unis et du Mexique ont co-présidé un Groupe de travail consacré à cette question, et ont travaillé avec d’autres États membres à l’élaboration d’une Loi-type interaméricaine  sur les sûretés mobilières;


Que la création d’une Loi-type interaméricaine  sur les sûretés mobilières et son adoption par les États membres de l’Organisation réduiront sensiblement le coût des prêts, faciliteront le commerce et les investissements internationaux dans la région et aideront les petites et moyennes entreprises de tout le Continent américain;

DÉCIDE:


1.
D’adopter la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières, annexée à la présente résolution.


2.
D’encourager les États membres de l’Organisation des États Américains à adopter des lois en harmonie avec la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières.

LOI-TYPE INTERAMÉRICAINE RELATIVE AUX SÛRETÉS MOBILIÈRES

TITRE I

PORTÉE ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1.
La présente loi a pour objet de réglementer les sûretés mobilières relatives aux biens meubles, en vue de garantir les obligations de toute nature, présentes ou futures, déterminées ou indéterminées. 


Tout État peut déclarer que cette Loi n’est pas applicable à certaines garanties expressément indiquées. 


L’État qui adopte cette Loi-type doit créer un système de registre unique et uniforme de sûretés mobilières en vue de donner effet à la présente Loi.

Article 2.
Les sûretés mobilières visées par la présente loi peuvent être constituées par contrat, sur un ou plusieurs biens meubles particuliers ou sur des catégories génériques de biens meubles, ou sur la totalité des biens meubles d’un débiteur garant, présents ou futurs, corporels ou incorporels, susceptibles de la valorisation monétaire au moment de la constitution ou postérieurement, dans le but de garantir l’exécution d’une ou plusieurs obligations, présentes ou futures, sans distinction de la forme de la transaction et du titulaire des biens.

Lorsqu’une garantie mobilière est rendue publique conformément à la loi, le créancier garanti a le droit d’être payé de préférence avec le produit de la vente des biens grevés. 

Article 3.
Aux effets de la présente loi, on entend par: 

I. “Registre”, le registre national des sûretés mobilières dont fait état l’article 1 de la présente Loi;

II. “Débiteur garant”, toute personne, qu’il s’agisse du débiteur principal ou d’un tiers, qui constitue une garantie mobilière conformément à la présente loi; 

III. “Créancier garanti”, toute personne en faveur de laquelle une garantie mobilière est constituée, avec ou sans possession, que ce soit en sa faveur, ou pour le compte d’un tiers;

IV. Acquéreur [ou bénéficiaire d’un virement] dans le cours normal des affaires: un tiers qui, avec ou sans connaissance du fait que la transaction porte sur un bien grevé d’une garantie mobilière, acquiert ce bien grevé, en contre valeur, d’une personne spécialisée dans la vente de biens de même nature;

V. “Bien grevé”, tout bien meuble, y compris les créances et autres types de biens incorporels, tels que la propriété intellectuelle, ou toutes catégories spécifiques ou génériques de biens meubles, y compris les biens meubles attribuables, affectés à garantie de l’exécution d’une obligation, conformément aux termes du contrat de garantie.

Indépendamment de toute mention dans le contrat de garantie ou dans le formulaire d’inscription au registre, la garantie mobilière du bien grevé s’étend au droit d’être indemnisé pour les pertes ou dommages occasionnés aux biens grevés durant la validité du contrat de garantie, ainsi qu’à la réception du produit du contrat d’assurance ou du certificat garantissant la valeur de ces biens.

VI. “Biens meubles attribuables”, un bien meuble qui peut être identifié comme produit des biens originellement grevés, comme leurs fruits, ou des biens provenant de transformations ou de substitutions.

VII. “Formulaire d’inscription au registre”, un formulaire fourni par le Bureau national du registre des sûretés mobilières visé à l’article 3.1,aux fins d’inscription d’une garantie mobilière, contenant au moins les données prescrites par un règlement  de registre pertinent pour identifier le requérant, le créancier garanti, le débiteur garant, le ou les biens grevés, le montant maximal garanti par la garantie mobilière, et la date d’expiration de l’inscription au registre. 

VIII. “Biens en stock”, les biens meubles détenus par une personne en vue de leur vente ou leur location dans le cours normal de ses affaires. Les biens en stock ne comprennent pas les biens meubles détenus par le débiteur garant pour son utilisation régulière.

IX. “Garantie pour l’acquisition de biens meubles’’ une garantie constituée en faveur d’un créancier, y compris un fournisseur, qui finance l’acquisition par le débiteur de biens meubles corporels bénéficiant d’une garantie mobilière. Une telle sécurité mobilière peut garantir les biens meubles existants ou devant être acquis à l’avenir qui auront été financés de la sorte [Lorsque les biens meubles sont des biens en stock, les sûretés mobilières portant sur l’acquisition s’étendent aux biens meubles provenant directement de la cession par le débiteur des biens en stock.]

X. “Créances”, le droit (contractuel ou extracontractuel) du débiteur garant de réclamer ou de recevoir d’un tiers une somme d’argent qui lui est due actuellement ou à l’avenir, y compris les comptes créditeurs.

Article 4.
Les obligations garanties peuvent consister en:

I.
Des intérêts ordinaires et moratoires cumulés par le capital non payé de l’obligation garantie, calculés conformément aux dispositions du contrat de garantie, étant entendu que si aucun taux n’y a été précisé, l’intérêt sera calculé selon le taux d’intérêt  légal applicable au moment de l’inexécution;

II.
Des commissions payables au créancier garanti, telles qu’elles ont été arrêtées dans le contrat de garantie;

III.
Des frais raisonnables engagés par le créancier garanti pour assurer la conservation et la garde des biens grevés;

IV.
Des frais raisonnables engagés par le créancier garanti à raison des mesures prises pour assurer la mise en œuvre du contrat de garantie;

V.
Des dommages et intérêts résultant de la violation du contrat de garantie, qui ont été quantifiés judiciairement ou établis en vertu d’une sentence arbitrale ou d’un  règlement à l’amiable;

VI.
Des pénalisations contractuelles lorsqu’elles ont été prévues dans le contrat.

TITRE II

CONSTITUTION ET DISPOSITIONS CONNEXES

Article 5.
Une garantie mobilière est constituée par contrat entre le débiteur garant et le créancier garanti. 

Article 6.
Si la garantie mobilière est une sûreté non possessoire, le contrat constituant la garantie doit être rédigé par écrit, et la garantie mobilière prend effet entre les parties dès sa signature, à moins que les parties n’en conviennent autrement.

Toutefois, une garantie mobilière sur des biens futurs ou qui seront acquis par la suite grève les droits (personnels ou réels) du débiteur garant sur ces biens à partir du moment où celui-ci en acquiert les droits.

Article 7.
Le contrat de garantie rédigé par écrit doit indiquer essentiellement:

I. La date de sa signature;

II. Les données permettant d’identifier le débiteur garant et le créancier garanti, ainsi que la signature manuscrite ou électronique du débiteur garant;

III. Le montant maximal garanti par la garantie mobilière;

IV. La description des biens grevés, étant entendu que cette description peut être générale ou spécifique;

V. Une mention expresse indiquant que les biens meubles décrits doivent servir de gage à l’obligation garantie;
VI. Une description générique ou spécifique des obligations garanties.
Cet écrit peut être réalisé par toute méthode qui consigne le consentement des parties à l’égard de la garantie mobilière, notamment par télex, télécopie, transfert électronique de données, courrier électronique et tout autre mode optique ou similaire, conformément aux normes applicables dans ce domaine. 

Article 8.
Si la garantie mobilière est possessoire, elle prend effet au moment où le débiteur garant transfert la possession ou le contrôle du bien meuble grevé au créancier garanti ou à un tiers désigné en son nom, à moins que les parties n’en conviennent autrement.
Article 9.
Lorsque la garantie mobilière est non possessoire, le débiteur garant, ou toute personne qui acquiert le droit ou le bien meuble donné en garantie, sauf accord contraire, bénéficie des droits et est lié par les obligations citées ci-après:

I. Le droit de faire usage ou de disposer des biens meubles grevés ainsi que tout bien meuble attribuable dans le cours normal des opérations du débiteur garant;

II. L’obligation de cesser l’exercice de ce droit lorsque le créancier garanti notifie au  débiteur garant son intention d’appliquer la garantie mobilière aux biens meubles grevés aux termes de la présente loi;

III. L’obligation de garder et de conserver les droits et les biens meubles grevés, ainsi que de prendre toutes les mesures appropriées à cette fin;

IV. L’obligation de permettre au créancier garanti d’inspecter les biens meubles grevés en vue de vérifier leur quantité, leur condition et leur stade de conservation; 

V. L’obligation d’assurer les biens meubles grevés contre toute destruction, perte ou dommage.

TITRE III

PUBLICITÉ ET QUESTIONS CONNEXES

CHAPITRE I

Règles générales

Article 10.
Les droits que confère une garantie mobilière prennent effet contre des tiers uniquement quand la garantie mobilière est rendue publique. Il est possible de rendre publique une garantie mobilière par enregistrement conformément au présent Titre et au Titre IV ou par la remise, au créancier garanti ou à un tiers désigné par celui-ci conformément au présent Titre, de la possession ou du contrôle des biens en garantie.


Une garantie mobilière sur tout type de biens en garantie peut être rendue publique par inscription au registre, sauf disposition contraire de l’article 23. De même, une garantie mobilière peut être rendue publique par la remise de la possession ou du contrôle uniquement si la nature des biens en garantie le permet, et si la remise est effectuée de la façon envisagée sous le présent Titre.


Une garantie rendue publique par l’une des méthodes indiquées peut par la suite être rendue publique autrement, à la condition qu’il n’y ait pas de période intermédiaire pendant laquelle la garantie ne soit pas rendue publique. Dans ces conditions, la garantie mobilière sera considérée comme étant rendue publique de façon continue aux effets de la présente loi.  

Article 11.
Une garantie mobilière peut être applicable à des biens meubles attribuables à la condition que cette circonstance soit mentionnée dans le formulaire d’enregistrement.

CHAPITRE II

Garantie mobilière d’acquisition
Article 12.
Une garantie mobilière d’acquisition doit être rendue publique par inscription sur un formulaire d’enregistrement faisant référence au caractère spécial de cette garantie et décrivant les biens grevés par cette dernière.

CHAPITRE III

Comptes créditeurs

Article 13.
Les dispositions de la présente loi relative aux sûretés mobilières sur les comptes créditeurs s’appliquent à toute espèce de cession de créances. Si la cession n’est pas en garantie, elle ne doit se conformer qu’aux dispositions concernant la publicité, faute de quoi, la cession sera assujettie aux règles de priorité de la présente loi.

Article 14.
Une garantie mobilière accordée par un débiteur garant sur des obligations monétaires dues au débiteur garant est rendue publique par inscription au registre. 

Article 15.
Sauf dispositions contraires de la présente loi, une garantie mobilière accordée sur des créances ne peut modifier le rapport juridique fondamental ni rendre plus onéreuses les obligations du débiteur du compte sans le consentement de cette partie. 

Article 16.
Le débiteur d’un compte dont le paiement est dû dans un compte créditeur jouit des droits et est assujetti aux obligations indiqués dans le présent Chapitre.

Article 17.
Le débiteur du compte peut se décharger de son obligation en payant le débiteur garant ou le cédant le cas échéant. Toutefois, tout solde est dû au débiteur garant ou au cédant à partir du moment où le débiteur du compte reçoit du créancier garanti avis de payer le créancier garanti. Le débiteur du compte peut demander au créancier garanti une preuve raisonnable de l’existence de la garantie mobilière, et s’il ne fournit pas une telle preuve raisonnable dans un délai raisonnable, le débiteur du compte peut effectuer le paiement au débiteur garant.

La notification sera faite au débiteur par n’importe quel moyen généralement accepté.  Pour que la notification au débiteur soit valable, il doit identifier le compte créditeur pour lequel un paiement est réclamé, et comporter des instructions de paiement suffisamment explicites pour que le débiteur puisse donner les suites pertinentes à la notification.  À moins qu’il en soit décidé autrement, une telle notification ne sera pas envoyée au débiteur avant que se produise un manquement qui autorise le débiteur garant à appliquer les dispositions relatives à la garantie mobilière.

Article 18.
Si le débiteur du compte reçoit du même débiteur garant des notifications pour plus d’une garantie mobilière sur le même compte créditeur, le débiteur du compte doit se libérer de son obligation en payant conformément aux instructions de paiement énoncées dans la première notification reçue.
Article 19.
Une garantie mobilière sur un compte créditeur, à l’exclusion d’une obligation relative à une lettre de crédit, est valable, même en présence de tout accord existant entre le débiteur du compte et le débiteur garant limitant le droit du débiteur garant de créer une garantie sur le compte créditeur ou de céder ce compte. Aucune disposition du présent article n’affecte la responsabilité du débiteur garant envers le débiteur du compte relativement à des dommages occasionnés par le non-respect dudit accord.

Article 20.
Le débiteur du compte peut opposer contre le créancier garanti toutes les exceptions dérivées du contrat original, ou de tout autre contrat qui ferait partie de la même transaction, dont le débiteur du compte pourrait se prévaloir si le débiteur garant s’opposait à la transaction. 

Le débiteur du compte peut opposer tout autre droit de dédommagement contre le créancier garanti, à la condition que ledit droit puisse être utilisé par le débiteur du compte au moment où il a reçu la notification.

Le débiteur du compte peut convenir avec le débiteur garant ou cédant, au moyen d’une requête signée par le débiteur du compte, de ne pas opposer au créancier garanti des exceptions et droits à compensation 
que le débiteur du compte pourrait invoquer conformément aux deux premiers paragraphes du présent article. Ledit accord empêche le débiteur du compte d’opposer lesdites exceptions et droits à compensation.  

Le débiteur du compte ne peut renoncer à invoquer les exceptions suivantes:

I.
Celles survenant par suite de manœuvres frauduleuses de la part du créancier garanti ou du cessionnaire; ou 

II.
Celles fondées sur son incapacité.

CHAPITRE IV

Réclamations non monétaires

Article 21.
Une garantie mobilière accordée par le débiteur garant en vertu d’une réclamation dans une obligation non monétaire due au débiteur garant est publiée par inscription au registre.

Article 22.
Lorsque le bien grevé consiste en une obligation non monétaire, le créancier garanti a le droit de notifier à la personne obligée d’exécuter celle-ci à l’égard ou en faveur du créancier garanti, et autrement de respecter l’obligation dans la mesure ou la nature de celle-ci le permet. La personne obligée peut refuser uniquement en invoquant un motif fondé. 

CHAPITRE V

Crédit documentaire ou Lettres de crédit

Article 23.
Une garantie mobilière dans une lettre de crédit dont les termes et conditions requièrent sa présentation pour l’obtention du paiement, est publiée au moyen de la remise de cette lettre de crédit par le débiteur garant (bénéficiaire) au créancier garanti, pourvu que cette lettre de crédit n’empêche pas sa remise à une partie autre que la banque créditrice. Sauf dans le cas où la lettre de crédit a été modifiée pour permettre le retrait en faveur du créancier garanti, la remise à celui-ci ne l’habilite pas à faire des tirages au titre de la lettre de crédit, et empêche seulement la présentation par le débiteur garant-bénéficiaire de la lettre de crédit à la banque créditrice ou négociatrice.

Article 24.
Un bénéficiaire - débiteur garant peut transférer ou céder son droit de tirage sur une lettre de crédit au créancier garanti au moyen de l’émission d’un crédit transférable au nom du créancier garanti en qualité de bénéficiaire transféré. La validité et l’effet à l’égard de tiers de ce virement sont régis par les dispositions applicables au texte en vigueur, au moment où ledit virement est effectué, des pratiques et coutumes uniformes pour les crédits documentaires de la Chambre de commerce international. 

Article 25.
L’existence d’une garantie mobilière sur les produits faisant l’objet d’une lettre de crédit est assujettie au respect par le bénéficiaire des modalités et conditions établies dans cette lettre de crédit, l’habilitant à recevoir un paiement au titre de cette lettre de crédit.  Aux effets de la publicité, la présente garantie mobilière doit être inscrite au registre, mais elle ne peut être exécutée contre la banque émettrice ou confirmative qu’à la date d’acceptation de sa notification aux termes des conditions qui régissent le paiement au titre de la lettre de crédit.


Article 26.
Si l’obligation garantie consiste en l’émission future d’un crédit ou la remise d’une valeur à l’avenir au débiteur garant-bénéficiaire d’une lettre de crédit, le créancier garanti doit émettre ce crédit ou remettre cette valeur dans un délai ne dépassant pas 30 jours à compter de la date de réception de l’acceptation par la banque émettrice ou confirmative, sauf disposition contraire. Si ce crédit ou cette valeur n’est pas émis dans ce délai, la garantie mobilière est considérée comme annulée et le créancier garanti devra remettre une décharge signée à la banque émettrice ou confirmative autorisant celle-ci à payer le débiteur garant-bénéficiaire conformément aux modalités et conditions originales. 

CHAPITRE VI

Effets et documents

Article 27.
Lorsque le bien grevé est un effet ou un document, dont le titre est négociable s’il est endossé ou simplement remis, la garantie mobilière peut être rendue publique par transfert de la possession de l’effet ou du document au moyen de l’endossement nécessaire.

Article 28.
Lorsqu’un titre représentant des biens est créé, cédé ou donné en gage par voie électronique, ou que cette création, cette cession ou ce nantissement ont été constatés dans un registre électronique, les règles particulières à ce registre électronique sont applicables.

Article 29.
Si le créancier garanti rend publique sa garantie mobilière par la possession de l’effet ou du document et en l’endossant, et qu’il le remet par la suite au débiteur garant à quelque fin que ce soit, notamment dans le but de retirer, d’entreposer, de fabriquer, de livrer ou de vendre le bien meuble couvert par le document, le créancier garanti doit inscrire sa garantie mobilière au registre conformément aux dispositions de l’article 10 de la présente Loi. 

Lorsque le bien meuble représenté par un document est détenu par un dépositaire constitué par une tierce personne ou un tiers séquestre, le créancier garanti peut rendre publique sa garantie mobilière en avisant ladite partie par écrit. Cet avis doit être donné par écrit conformément aux dispositions de la présente Loi.

CHAPITRE VII 

Biens en possession de tiers

Article 30. 
Le créancier garanti, avec le consentement du débiteur garant, peut entrer en possession des biens au moyen d’un tiers. Le droit de propriété au moyen d’un tiers implique la publicité seulement à partir du moment ou ce tiers reçoit la preuve écrite de la garantie mobilière. Ce tiers doit, sur la demande de toute personne intéressée, informer immédiatement  celle-ci s’il a reçu ou non la notification de l’existence d’une garantie mobilière sur les biens en sa possession. 

CHAPITRE VIII

Biens en stock

Article 31.
Une garantie mobilière sur les biens en stock, composés de biens présents et futurs et de biens mobiliers attribuables, ou une partie de ces biens, peut être rendue publique par inscription unique au registre. 

CHAPITRE IX 

Droits de propriété intellectuelle

Article 32.
Une garantie mobilière sur les droits de propriété intellectuelle comme les patentes, les marques de fabrique, les marques commerciales, les privilèges et autres biens meubles attribuables à ces droits, est assujettie aux normes de la présente loi, y compris l’article 37.

CHAPITRE X

Obligations d’un créancier en possession de biens grevés

Article 33.
Il appartient au créancier en possession de biens grevés: 

I. d’exercer un jugement raisonnable en relation avec la garde et la conservation des biens grevés. Sauf disposition contraire, un jugement raisonnable implique l’obligation d’adopter des mesures nécessaires propres à la préservation de la valeur du bien donné en gage et des droits en découlant; 

II. de maintenir les biens de sorte qu’ils demeurent identifiables, sauf lorsqu’ils sont fongibles; 

III. d’utiliser les biens grevés seulement dans le cadre envisagé dans le contrat de garantie. 

Article 34.
Une garantie mobilière possessoire peut être convertie en sûreté mobilière sans dépossession et conserver sa priorité, pourvu que cette garantie soit rendue publique par inscription au registre avant que ne soient restitués les biens grevés au débiteur garant, conformément à l’article 10. 

TITRE IV 

ENREGISTREMENT ET DISPOSITIONS CONNEXES 

Article 35.
La garantie mobilière publiée par inscription au registre est opposable aux tiers à partir de son enregistrement. 

Article 36.
Toute personne peut effectuer l’inscription d’une garantie mobilière autorisée par le créancier garanti et le débiteur garant.  Toute personne peut effectuer l’enregistrement d’une prorogation d’enregistrement avec l’autorisation du créancier garanti. 

Article 37.
Dans les cas où une autre loi ou une convention internationale applicable exige l’inscription du titre de propriété d’un bien meuble dans un registre spécial, et contient des dispositions relatives à la garantie mobilière grevant ce bien, les dispositions en question auront priorité sur la présente loi, dans la mesure où il y a des différences entre les deux textes.


Article 38.  Le formulaire d’inscription au registre devra suivre le format et les normes prescrites par le règlement. Le formulaire doit permettre l’inscription des informations suivantes:

I.
le nom et l’adresse du débiteur garant;

II.
le nom et l’adresse du créancier garanti;

III.
la somme maximale garantie par la garantie mobilière;

IV.
la description des biens grevés, qui peut être individuelle ou d’ordre général;

Lorsque plus d’un débiteur garant donne une garantie mobilière sur le même bien meuble, tous les débiteurs garantis doivent être identifiés séparément dans le formulaire d’inscription.

Article 39.
L’enregistrement au registre sera valable pour une durée de cinq ans, renouvelable par périodes de trois ans, en préservant la priorité originale.

Article 40.
Une garantie mobilière pour acquisition — y compris son bien meuble attribuable — est concrétisée et acquiert priorité sur d’autres garanties déjà déclarées opposables aux tiers et grevant les mêmes types de biens, lorsque le créancier garanti, avant la prise de possession par le débiteur garant, satisfait aux conditions suivantes:

I.
Il inscrit sur le formulaire d’enregistrement une précision du caractère spécial de la garantie mobilière pour acquisition de biens;

II. Il notifie aux créanciers garantis qui détenaient antérieurement des sûretés mobilières appliquées à des propriétés du même type que le créancier garanti a acquis, ou se propose d’acquérir, une garantie mobilière pour acquisition dans le bien grevé décrit dans la notification.

Article 41.
Les données enregistrées peuvent être amendées à n’importe quel moment par l’enregistrement d’un formulaire d’amendement; l’amendement ne prend effet qu’à partir de l’enregistrement du formulaire d’amendement.

Article 42.
Le créancier garanti peut radier l’inscription initiale et la rendre sans effet en inscrivant un formulaire d’annulation.

Si l’inscription est radiée par erreur ou frauduleusement, le créancier garanti peut enregistrer de nouveau le formulaire d’inscription en lieu et place du formulaire d’annulation.  Ce créancier garanti conserve sa priorité par rapport à d’autres créanciers garantis qui ont inscrit leur garantie mobilière durant la période de validité du formulaire dont l’enregistrement a été annulé par erreur, mais non par rapport à ceux qui ont enregistré leur garantie après la date d’annulation et avant la date du nouvel enregistrement.

Article 43.
L’entité désignée par l’État est chargée du fonctionnement et de l’administration du Registre public et automatisé, avec un folio électronique comportant les noms des débiteurs. 

Article 44.
Dans chaque État, le Registre contient une banque de données centrale constituée par les dossiers des sûretés mobilières inscrites dans le pays.

Article 45.
Aux fins d’enregistrement et de recherche des informations, le Registre autorise l’accès à distance, par un moyen électronique, à sa banque de données.

Article 46.
Les usagers recevront une clé confidentielle leur permettant d’accéder au Registre pour y inscrire des sûretés mobilières, dans le but d’enregistrer les formulaires d’inscription par un moyen électronique ou par tout autre moyen autorisé par la législation de l’État, et d’effectuer les recherches voulues.

TITRE V

DES RÈGLES DE PRIORITÉ

Article 47.
Le droit conféré par une garantie mobilière dans ou contre des biens grevés est en vigueur contre des tiers uniquement lorsque ce droit a été rendu public.

Article 48.
Le degré de priorité d’une sécurité mobilière est déterminé par la date de sa publication.

Une garantie mobilière confère au créancier garanti le droit de suivre le bien grevé afin d’exercer ses droits en vertu de cette garantie. 

Article 49.
Sans préjudicie de ce qui précède, l’acheteur d’un bien grevé transféré au cours des activités régulières de l’auteur du transfert prend le bien grevé sans aucune sécurité mobilière.

Le créancier garanti ne peut pas léser les droits du preneur d’un bail ou d’une licence obtenus dans le cadre de l’octroi d’un bail ou d’une licence effectué dans le cours ordinaire des activités du bailleur ou du détenteur de la licence après la publication de la garantie mobilière.

Article 50.
La priorité d’une garantie mobilière peut être modifiée par les créanciers garantis participant à la transaction au moyen d’un accord écrit, sauf si cette modification lèse les droits des tiers ou est interdite par la loi. 
Article 51.
Toute garantie mobilière d’acquisition de biens meubles est dotée de la priorité par rapport à une garantie antérieurement grevant les biens meubles futurs du débiteur garant du même type, pourvu qu’elle ait été constituée conformément aux dispositions de la présente loi, même si elle a été rendue publique après la sécurité mobilière antérieure.  Cette garantie mobilière ne couvre que les biens particuliers acquis grâce à elle, à condition que le créancier garanti ait respecté les conditions fixées à l’article 40, et les produits spécifiquement attribuables à leur vente.

Article 52.

I.
Toute garantie mobilière possessoire dans un titre documentaire est dotée de la priorité sur la garantie mobilière grevant les biens couverts par ce titre documentaire si celle-ci a pris effet après l’émission du titre documentaire.

II.
Le propriétaire de liquidités ou le cessionnaire d’instruments négociables qui en prend possession avec ou sans endossement du cédant, selon le cas, dans le cours ordinaire des affaires, est fondé à les revoir sans sûretés mobilières.

III.
Le créancier garanti qui reçoit une notification d’acceptation de sa garantie mobilière dans une lettre de crédit ou un crédit documentaire émanés de la banque qui les émet ou les confirme, a la priorité sur toute sécurité mobilière, quelle que soit la date de son enregistrement, obtenue par un autre créancier garanti qui n’a pas reçu une telle notification d’acceptation ou qui l’a reçue à une date postérieure.  Lorsque la sécurité mobilière couvre le produit d’un crédit documentaire ou de la lettre de crédit, la règle de priorité ordinaire énoncée dans la présente loi est appliquée.
IV.
Une sécurité mobilière rendu publique grevant un bien meuble incorporé à un immeuble, sans perdre son identité de bien meuble, est dotée de la priorité par rapport aux autres garanties immobilières pertinentes, pourvu qu’une notification de sécurité mobilière ait été inscrite au registre des biens immeubles avant la publication. 

Article 53.
Le créancier garanti peut autoriser le débiteur garant à disposer des biens grevés sans charge hypothécaire, conformément aux conditions convenues par les parties.

TITRE VI

EXÉCUTION DE LA GARANTIE MOBILIÈRE


Article 54.
Un créancier garanti qui, en raison d’un manquement du débiteur garant, se propose de faire une mise à exécution, inscrit au Registre un formulaire d’enregistrement d’exécution et remet une copie au débiteur garant, au débiteur garant principal de l’obligation garantie, à la personne en possession des biens grevés et à toute autre personne qui aurait rendu publique une garantie mobilière sur les biens meubles grevés en question.

Le formulaire d’enregistrement d’exécution doit contenir les éléments suivants:

I. une brève description du manquement dû au débiteur;

II. une description des biens en garantie;

III. une déclaration du montant requis pour satisfaire l’obligation garantie et pour couvrir les frais d’exécution calculés raisonnablement;

IV. une déclaration des droits accordés par ce Titre à celui qui reçoit le formulaire d’exécution;

V. une déclaration de la nature des droits octroyés par ce Titre et que le créancier garanti veut exercer.


Article 55.
En cas de manquement à l’obligation garantie, le créancier garanti doit demander au débiteur garant de payer la somme due.  L’avis relatif à cette requête est expédié sous forme notariée ou judiciaire, au gré du créancier, à l’adresse du débiteur indiquée dans le formulaire d’enregistrement.  Dans l’acte de réquisition ou d’intimation, une copie du formulaire d’exécution inscrit au Registre doit être remise au créancier. 


Article 56.
Le débiteur garant dispose d’un délai de trois jours, à compter du jour suivant la réception de l’intimation, pour faire opposition en donnant au juge ou au notaire en question la preuve que la somme et ses accessoires ont été payés au complet.  Aucune exception ou défense autre que le paiement intégral n’est admis.


Article 57.
En cas de garantie mobilière non possessoire portant sur des biens physiques, dès que le délai indiqué à l’article 56 ci-dessus est arrivé à expiration, le créancier garanti peut demander au juge d’émettre un ordre de remise en possession qui sera exécutable sans octroi d’une audience au débiteur.  Conformément à l’ordre d’un juge, le bien grevé est remis au créancier garanti, si celui-ci en fait la demande, ou à un tiers.  Toute exception ou défense qui serait autre que celle indiquée à l’article précédent, et que le débiteur veut invoquer à l’encontre de cet ordre, doit être présentée dans le cadre d’une action judiciaire indépendante, conformément à la procédure locale réglementaire.  Cette action judiciaire indépendante n’empêchera pas le créancier garanti d’exercer ses droits d’exécution contre le bien grevé.


Article 58.
À tout moment avant que le créancier garanti dispose du bien grevé, le débiteur garant, ainsi que toute autre personne intéressée, a le droit de mettre fin à la procédure d’exécution en prenant les mesures suivantes:

I.
Paiement intégral de la somme due au créancier garanti et d’une somme raisonnable pour les débours du créancier dans le cadre des formalités d’exécution.

II.
Si les obligations garanties sont payables à tempérament, rétablissement du contrat de garantie par le versement des sommes dont le paiement est en souffrance ainsi que des sommes raisonnables au titre des débours du créancier garanti dans la procédure d’exécution et à titre de règlement de tout autre manquement.


Article 59.
S’il s’agit d’une garantie mobilière possessoire, ou d’une garantie mobilière non possessoire liée à un bien incorporel, ou s’il s’agit d’une garantie non possessoire contre un bien corporel après remise en possession:

I. Si le bien grevé est un bien meuble dont le prix est ordinairement fixé sur le marché de l’État où l’exécution doit avoir lieu, il peut être vendu directement par le créancier garanti à un prix conforme à celui du marché.

II. Si le bien grevé consiste en des créances, le créancier garanti a le droit d’encaisser ou de réclamer paiement de la part du tiers obligé détenteur des créances, conformément aux dispositions du Titre III de la présente loi.

III. Si le bien grevé consiste en des lettres de crédit, des, actions, des bons ou de types similaires de biens, le créancier garanti est fondé à exercer les droits du débiteur garant en ce qui concerne ces biens grevés, notamment les droits de rachat, droits de tirage, droits de vote et droit de percevoir des dividendes ou d’autres revenus dérivés de ce bien. 

IV. Les biens meubles donnés en gage peuvent être vendus en privé, ou acceptés comme paiement par le créancier garanti, étant entendu qu’ils ont été expertisés au préalable par un seul expert qualifié, désigné par un créancier garanti, au prix déterminé par l’expertise.  Le créancier garanti peut choisir de vendre au plus offrant les biens donnés en gage dans une vente aux enchères publique annoncée au préalable par deux médias à grand tirage, au moins cinq jours avant la vente.

Article 60.
Les gains découlant de la vente seront répartis comme suit pour couvrir:

I. Les frais de l’exécution, de l’entreposage, des réparations, de l’assurance, de la préservation, de la vente de tous autres débours raisonnables du créancier.

II. Le paiement des impôts perçus, le cas échéant, sur la garantie des biens mobiliers.

III. Le paiement des montants en souffrance de l’obligation garantie.

IV. Le paiement des obligations garanties avec des sûretés mobilières dotées d’une priorité secondaire.

V. La remise de tout solde, s’il en existe, au débiteur.

VI. Si le solde dû par le débiteur garant est supérieur au produit de la vente des biens meubles donnés en gage, versé au créancier garanti, le créancier garanti a le droit d’exiger du débiteur de l’obligation le paiement de tout déficit qui aurait été déterminé.


Article 61.
Les recours éventuels contre toute décision judiciaire mentionnés dans le présent Titre n’auront aucun effet suspensif.


Article 62.
À tout moment, ou pendant la procédure d’exécution, le débiteur peut arriver à un accord avec le créancier au sujet des conditions autres que celles qui ont été fixées auparavant soit pour la livraison des biens, les termes de la vente aux enchères ou toute autre question, étant entendu que cet accord ne doit pas porter préjudice à des tiers.


Article 63.
De toute façon, le débiteur se réserve le droit de réclamer un paiement au titre des dommages et intérêts en invoquant l’exercice abusif des droits exercés par le créancier.

Article 64.
Tout autre créancier peut par subrogation reprendre subséquemment les droits du créancier garanti précédent en prenant en charge l’obligation garantie du débiteur garant.


Article 65.
Le droit de tout débiteur garant de vendre ou de transférer tout bien grevé  pendant le déroulement normal de ses opérations est suspendu à partir du moment où celui-ci reçoit l’avis du démarrage de la procédure d’exécution à son encontre conformément aux normes d’exécution de la présente loi.  Cette suspension continuera jusqu’à l’achèvement de l’exécution sauf si le créancier garanti en décide autrement.


Article 66.
Les créanciers garantis sont autorisés à exercer leurs droits d’exécution et à assumer le contrôle des biens grevés dans l’ordre de leur priorité.


Article 67.
Toute personne qui achète d’un créancier garanti des biens grevés lors d’une vente effectuée au titre d’une exécution, reçoit ces biens soumis à une hypothèque à l’exception de la garantie mobilière imposée au créancier garanti qui a vendu les biens, ainsi que des sûretés mobilières ou les réclamations qui étaient assujetties à ces garanties.

TITRE VII

ARBITRAGE


Article 68.
Tout conflit suscité par l’interprétation ou l’exécution d’une garantie mobilière peut être soumis à l’arbitrage par les parties consentantes et agissant conformément à la législation applicable dans cet État.

TITRE VIII

CONFLITS DE LOIS ET PORTÉE

TERRITORIALE DE L’APPLICATION DE LA PRÉSENTE LOI


Article 69.
Dans les cas où une opération garantie a des liens avec plus d’un État, la loi de l’État dans lequel se trouvent les biens grevés au moment où est créée la garantie mobilière régit les questions de validité, de publication ou de priorité de ce qui suit:

I. Une garantie mobilière sur des biens corporels meubles, exception faite des biens meubles du type de ceux qui sont visés dans l’article suivant.

II. Une garantie mobilière possessoire sur les biens meubles incorporels.
Si les biens grevés sont transférés à un État différent de celui dans lequel ils ont été rendus publics préalablement à la garantie mobilière, la loi de ce nouvel État régit les questions portant sur la publication et la priorité de la garantie mobilière au regard des créanciers non garantis et des tiers qui acquièrent des droits sur les biens grevés après l’arrivée des biens.  Cependant, le statut public de la garantie acquis en vertu de la loi de l’État où se trouvaient ces biens antérieurement est préservé si la garantie est rendue publique conformément à la loi du nouvel l’État où ces biens ont été transférés dans un délai de 90 jours après le transfert.


Article 70.
Dans les cas où une opération garantie a des liens avec plus d’un État, la loi de l’État dans lequel le débiteur garant est établi lorsque la garantie mobilière est créée régit les questions portant sur la validité, la publication et la priorité de ce qui suit:

I. une garantie mobilière non possessoire sur des biens incorporels;

II. une garantie mobilière sur les biens meubles corporels si ces biens restent en la possession du débiteur garant comme matériel utilisé au cours du déroulement des opérations effectuées par le débiteur, ou comme inventaire effectué en vue de la location.

Si le débiteur garant change son lieu d’établissement pour se rendre dans un État différent dans lequel la garantie a été rendue publique auparavant, la loi du nouvel État d’établissement du débiteur garant régit les questions portant sur la publication et la priorité de la garantie au regard des créanciers non garantis et des tiers qui acquièrent des droits sur les biens grevés après l’arrivée des biens.  Cependant, le statut public de la garantie acquis en vertu de la loi de l’État où se trouvaient ces biens antérieurement est préservé si la garantie est rendue publique conformément à la loi du nouvel l’État où ces biens ont été transférés dans un délai de 90 jours après le transfert.


Article 71.
La priorité d’une garantie non possessoire sur les biens meubles incorporels négociables au regard de tiers qui acquièrent ces droits de possession sur ces biens est régie par la loi de l’État où se trouvent ces biens grevés au moment de l’acquisition des droits possessoires.


Article 72.
Aux effets de l’application de l’article 70, un débiteur garant est considéré comme établi dans l’État où se trouve le siège principal de ses affaires.

Si le débiteur garant ne mène pas ses affaires ou n’a pas de siège d’affaires, il est considéré comme établi dans l’État de sa résidence habituelle.
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CIDIP/VI-RES. 6/02

NORMES RÉGISSANT LES DOCUMENTS

ET SIGNATURES ÉLECTRONIQUES

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière

tenue le 8 février 2002)


LA SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ,

CONSIDÉRANT:


Que la présente Conférence a approuvé la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières; 


Que la Loi-type sur les sûretés mobilières prévoit l’utilisation de documents et signatures électroniques dans son système d’enregistrement et dans d’autres contextes; 


Que l’interconnectivité des systèmes nationaux d’enregistrement constituera un volet important d’un fonctionnement performant du Système interaméricain de financement avec garantie mobilière; 


Que la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) a adopté la Loi-type sur le commerce électronique (1996) et les signatures électroniques, lesquelles ont servi de base à l’adoption de lois dans divers États membres de l’Organisation des États Américains.
/
DÉCIDE:


1.
De recommander que les États membres de l’Organisation des États Américains promulguent des lois qui soient conformes aux instruments de la CNUDCI sur le commerce et les signatures électroniques adoptées en 1996 et 2001.


2.
D’inviter les États membres à examiner les principes consacrés dans le projet de Normes uniformes interaméricaines régissant les documents et signatures électroniques, élaborées par la Délégation des États-Unis, et à envisager l’utilité de les incorporer dans leur législation interne. 


CIDIP-VI

SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE
OEA/Ser.K/XXI.6

INTERAMÉRICAINE DE DROIT
CIDIP-VI/RES. 6/02

INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VI)
27 février 2002

4 - 8 février 2002
Original: anglais

Washington, D.C.

CIDIP-VI/RES. 6/02

NORMES RÉGISSANT LES DOCUMENTS ET SIGNATURES ÉLECTRONIQUES 

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière tenue le 8 février 2002) 


LA SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ,

CONSIDÉRANT:


Que la présente Conférence a approuvé la Loi type interaméricaine relative aux sûretés mobilières, 


Que la Loi type interaméricaine sur les sûretés mobilières envisage le recours aux documents et signatures électroniques dans son système d’enregistrement et autre part; 


Que l’interconnectivité des systèmes nationaux d’enregistrement constituera un volet important d’un fonctionnement performant du Système interaméricain de financement garanti; 


Que la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) a  adopté en 1996 la Loi type sur le commerce électronique, ainsi que les signatures électroniques (2001), lesquelles ont servi de base pour l’adoption de lois dans divers États membres de l’Organisation des États Américains
/; 

DÉCIDE:


1.
De recommander aux États membres de l’Organisation des États Américains de promulguer des lois qui soient conformes aux instruments de la CNUDCI sur le commerce et les signatures électroniques adoptées en 1996 et 2001.


2.
D’inviter par ailleurs les États membres à examiner les principes consacrés dans le projet de Normes interaméricaines uniformes régissant les documents et signatures électroniques, élaborées par la Délégation des États-Unis, et à envisager l’utilité de les incorporer dans leur législation interne
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DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VI)
CIDIP-VI/RES.7/02

4 - 8 février 2002
27 février 2002

Washington, D.C.
Original: espagnol
CIDIP-VI/RES. 7/02

LOI APPLICABLE ET JURIDICTION INTERNATIONALE COMPÉTENTE

EN MATIÈRE DE RESPONSABILITÉ CIVILE EXTRA-CONTRACTUELLE

(Adopté à la troisième séance plénière tenue le 8 février 2002) 

LA SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ,

CONSIDÉRANT:


Que conformément à l’ordre du jour adopté par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains en vertu de sa résolution AG/RES. 1613 (XXIX-O/99), le point ci-après a été inscrit à l’ordre du jour de la CIDIP-VI: “Conflits de lois en matière de responsabilité extra-contractuelle avec un accent sur la question de la juridiction compétente et des lois applicables à la responsabilité civile internationale pour la pollution transfrontière”;


Que l’examen de cette question requiert la participation d’autres instances de l’Organisation, notamment celle du Comité juridique interaméricain, organe qui a pour objectif de promouvoir le développement progressif et la codification du droit international,

DÉCIDE:

1.
De poursuivre les travaux sur la question, et en particulier d’adopter notamment comme grandes lignes à retenir pour l’examen d’un instrument international sur la loi applicable et la juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extra-contractuelle, les éléments suivants:

a.
La Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé reconnaît la nécessité d’envisager la réglementation de la loi applicable et la juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extra-contractuelle. C’est pourquoi la Conférence appuie l’établissement d’une étude préliminaire visant à relever les domaines spécifiques dans lesquels on identifie un développement progressif de la réglementation y afférente en ce qui a trait aux solutions de conflits de lois, ainsi que la réalisation d’une analyse comparative des normes nationales en vigueur; 

b.
Cette étude pourra mentionner les secteurs afférents à ce sujet qui s’avèrent pertinents et sont susceptibles d’aboutir à un accord généralisé; 

c.
Pour ce qui est des questions à analyser, on reconnaît l’utilité d’envisager l’anticipation fondée de demandeurs d’être en mesure d’intenter des actions auprès de tribunaux d’un accès facile et dotés d’un système  juridique en leur faveur, ainsi que les anticipations fondées de défendeurs  à ne pas être poursuivis et jugés devant des tribunaux ou par des lois sans rapports raisonnables avec l’objet de la poursuite ou avec les parties. 

2.
De demander au Conseil permanent de charger le Comité juridique interaméricain d’examiner la documentation concernant la question et, en tenant compte des grandes lignes énoncées ci-dessus, d’établir un rapport, de formuler des recommandations et des solutions éventuelles, aux fins de présentation à la Réunion ‘experts et, s’il y a lieu, d’élaborer un projet d’instrument international à soumettre à une réunion d’experts.

3.
De demander à l’Assemblée générale de convoquer une réunion d’experts chargés d’envisager, à la lumière du rapport du CJI, la possibilité d’élaborer d’un instrument international sur la question, lequel devra être soumis à l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa session ordinaire en 2003.
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CIDIP-VI/RES. 8/02

DOCUMENTATION COMMERCIALE UNIFORME POUR LE TRANSPORT INTERNATIONAL AVEC UNE RÉFÉRENCE PARTICULIÈRE À LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE DE 1989 SUR LES CONTRATS DE TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES

PAR ROUTE, ET L’INCORPORATION POSSIBLE D’UN PROTOCOLE ADDITIONNEL

SUR LE MANIFESTE D’EMBARQUEMENT

(Résolution adoptée à la troisième séance plénière

tenue le 8 février 2002) 


LA SIXIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE droit international privÉ, 

CONSIDÉRANT que l’un des points de l’ordre du jour de cette conférence est la question de la documentation commerciale uniforme pour le transport international avec une référence particulière à la Convention interaméricaine de 1989 sur les contrats de transport international de marchandises par route, et l’incorporation possible d’un protocole additionnel sur le manifeste d’embarquement;

PRENANT EN COMPTE:


Que la délégation des États-Unis a présidé un Groupe de travail sur ce point et a collaboré avec d’autres États membres à l’élaboration de deux versions d’un document uniforme, connues sous les noms de «Connaissement uniforme direct non négociable interaméricain concernant le transport routier international de marchandises» et de «Connaissement uniforme direct négociable interaméricain concernant le transport routier international de marchandises»;


Que la création et l’utilisation de ces Connaissements facilitera considérablement le passage en frontière des marchandises à travers les Amériques, accroissant ainsi les échanges commerciaux internationaux et réduisant sensiblement les coûts d’expédition de ces marchandises;


Que l’utilisation de ces Connaissements dans les Amériques par les États parties entraînera une harmonisation de facto des règles régissant ce domaine du droit international privé,

DÉCIDE:

1. D’adopter: 

a.
Le Connaissement uniforme direct non négociable interaméricain concernant le transport routier international de marchandises ainsi que les modalités et conditions qui accompagnent le Connaissement, le tout figurant en annexe à la présente résolution;

b.
Le Connaissement uniforme direct négociable interaméricain concernant le transport routier international de marchandises ainsi que les modalités et conditions qui accompagnent le Connaissement, le tout figurant en annexe à la présente résolution.

2.
De recommander que les États membres portent à la connaissance du public ces connaissements et encouragent les parties commerciales intéressées des États membres à les utiliser dans les Amériques.

NON NÉGOCIABLE

Connaissement uniforme direct non négociable interaméricain

concernant le transport  international de marchandises PAR ROUTE

MODALITÉS et conditions

Article 1: Champ d’application

1.1
Conformément aux engagements pris à l’article 3 ci-dessous, le présent connaissement est réputé constituer un Connaissement direct non négociable régissant (en tout ou en partie) le transport de marchandises par route, depuis le point de prise en charge dans le premier pays où le Transporteur contractuel prend personnellement possession de la totalité ou d’une partie des marchandises telles qu'indiquées dans le présent Connaissement, jusqu’au dernier point de livraison, effectué par un seul transporteur effectif ou successivement par différents transporteurs effectifs.

1.2
Lorsqu’une partie du transport des marchandises est assurée par voie ferrée, voie d’eau ou par air, le transporteur par voie ferrée, voie d’eau ou air est assujetti aux termes, dispositions et responsabilités établis par toutes les lois applicables à ce mode de transport.

Article 2:  Définitions

2.1
Aux fins du présent connaissement, on entend par:
2.1.1
“Transporteur contractuel”: la personne qui conclut un contrat en vue de transporter, directement ou indirectement, au moyen d’un transporteur effectif, les marchandises indiquées dans le présent connaissement.  Le Transporteur contractuel peut ou non être également le transporteur effectif;

2.1.2
“Transporteur effectif”: toute personne, y compris le “transporteur contractuel”, le cas échéant, qui assure une partie quelconque du transport des marchandises;

2.1.3
“Destinataire”: la personne désignée dans le présent connaissement à qui le transporteur est autorisé par la loi à livrer les marchandises. Le destinataire peut ou non être le réceptionnaire;

2.1.4
“Expéditeur”:  la personne qui conclut le contrat de transport avec le transporteur contractuel, comme indiqué dans le présent connaissement.  L'Expéditeur pourra être également le chargeur, le consignataire ou le réceptionnaire.

2.1.5
“Marchandises”:  tout produit ou article à transporter, y compris les conteneurs, les palettes ou le matériel d’empaquetage fourni par le chargeur.

2.1.6
“Personne”: toutes les personnes physiques, personnes juridiques, sociétés et autres entités commerciales reconnues par la loi du pays dans lequel elles sont constituées;

2.1.7
“Réceptionnaire”: la personne, ou les personnes, autre(s) que le Destinataire, désignée(s) dans le présent connaissement, à qui le transporteur effectif a reçu pour instructions d’effectuer personnellement la livraison des marchandises;

2.1.8 “Chargeur”: la personne, ou les personnes, désignées dans le présent connaissement, qui fournissent au transporteur contractuel, ou mettent à sa disposition, les marchandises à transporter;
2.1.9
“Par écrit”: l’expression comprend, mais sans s’y limiter, tout document écrit, télégramme, télex, télécopie (fax), échange de données électroniques ou document créé ou transféré par des moyens électroniques.

Article 3: Engagements
3.1
Le transporteur contractuel s’engage à assurer le transport des marchandises par route en prenant dûment soin d’elles conformément aux dispositions des articles 5, 6 et 7, à partir du point désigné de collecte jusqu’au(x) point(s) désigné(s) de livraison, en utilisant selon les besoins d’autres transporteurs effectifs pour transfert sur d'autres lignes et/ou avec correspondance.

3.2
L’expéditeur s’engage à payer le transporteur contractuel conformément aux dispositions de l’article 4 du présent connaissement.

3.3
Tout transporteur contractuel, transporteur effectif, expéditeur, chargeur, destinataire ou réceptionnaire, est responsable des actes ou omissions de ses agents, représentants ou de toute autre personne dont il utilise les services pour honorer ses engagements ou exercer ses droits en vertu du présent Connaissement.
Article 4:Tarifs ou coût du fret

4.1
L’expéditeur ou le destinataire est responsable des coûts de fret et de tous autres frais légitimes, étant entendu que les envois contre remboursement peuvent circuler sans recours contre l’expéditeur, si celui-ci le stipule en apposant sa signature ou son aval dans la case prévue à cet effet au recto du présent connaissement. L’expéditeur reste cependant responsable des frais de transport s’il y a eu erreur dans le calcul des coûts de fret à percevoir sur la base de renseignements incomplets ou incorrects fournis par l'expéditeur.

4.2
Aucune disposition du présent instrument ne limite le droit du transporteur contractuel d’octroyer un crédit ou d’exiger un paiement préalable ou une garantie des frais au moment de l’expédition ou avant la livraison.  Si la description des marchandises expédiées ou toute autre information figurant sur le présent connaissement s’avèrent erronées ou incomplètes, le coût du fret à régler doit être basé sur les marchandises qui auront été effectivement expédiées.

Article 5: Fondement de la responsabilité

5.1
Le transporteur contractuel est responsable de toute perte ou dommage réel occasionné aux marchandises, de tout retard de livraison ou de tout manquement de livraison des marchandises pendant qu’il en a la garde, en vertu des dispositions de l’article 8 du présent connaissement, à moins que, conformément aux dispositions de l’article 5.2, il ne démontre que la perte, le dommage, le retard ou le manquement sont dus à l’une des raisons suivantes]:

5.1.1
Force majeure, cas fortuit, ennemi public, selon la définition et l’interprétation donnée par la loi applicable;

5.1.2
Vice ou défaut inhérent des marchandises, dépréciation naturelle des marchandises;

5.1.3
Acte ou négligence de l’expéditeur, du chargeur, du destinataire ou du réceptionnaire;

5.1.4
Obligation juridique ou acte du gouvernement;

5.1.5
Respect par le transporteur contractuel des instructions qui ont été expressément incorporées au présent connaissement par l’expéditeur, le chargeur, le destinataire ou le réceptionnaire ou autre personne agissant en leur nom;

5.1.6
Les routes en mauvais état ou impraticables, ou le manque de capacité d’une route, d’un pont ou d’un ferry. Également les grèves ou les émeutes.
5.2
Le transporteur contractuel peut se prévaloir des motifs d’exonération énumérées à l’article 5.1 seulement si sa négligence n’a pas contribué à la perte, aux dommages ou au retard de la remise des marchandises.
5.3
Tous les droits et obligations du Transporteur contractuel en vertu du présent connaissement s’appliquent aussi au Transporteur effectif contre lequel une plainte a été déposée. De même, toutes les fois qu’une disposition du présent connaissement engage ou habilite le chargeur, l’expéditeur, le destinataire ou le réceptionnaire à soumettre un document par écrit, déposer une plainte ou intenter une action similaire contre le transporteur contractuel, de telles actions peuvent être légalement prises contre le transporteur effectif et auront les mêmes effets contre lui.

5.4
En cas de transport mixte, le transporteur contractuel et le transporteur effectif qui doit effectuer la livraison, sont conjointement et solidairement responsables envers toutes les personnes ayant droit à réparation au titre du présent connaissement, quel que soit le lieu où ladite perte de la marchandise, le dommage, le retard ou défaut de livraison se sont produits ou sont causés.  Le transporteur contractuel et/ou le transporteur effectif qui doit effectuer la livraison ont le droit d’exiger de tout autre transporteur qui était personnellement en possession des marchandises au moment de la perte, du dommage, du retard ou du défaut de livraison, un recouvrement correspondant au montant à verser en cas de perte, de dommage, de retard ou de défaut de livraison, comme indiqué dans un accusé de réception, une décision judiciaire ou un compte rendu de procès, ainsi que le montant des frais raisonnablement encourus pour se défendre contre la réclamation.

5.5
Il y a retard de livraison lorsque les marchandises n’ont pas été livrées dans les délais expressément convenus par écrit.  En l’absence d’un tel accord écrit, le transporteur contractuel est tenu d’assurer la livraison des marchandises avec une célérité raisonnable. 

5.6
Sous réserve des dispositions des articles 8 et 15 du présent instrument, lorsque les marchandises n’ont pas été livrées dans un délai de trente (30) jours civils consécutifs à compter de la date de livraison expressément convenue par écrit, elles peuvent être considérées comme perdues. En l’absence d’une telle date de livraison expressément convenue, si les marchandises n’ont pas été livrées dans un délai de soixante (60) jours civils consécutifs à compter de la date à laquelle le transporteur contractuel en a pris personnellement possession, le demandeur peut les considérer comme perdues.

Article 6: Limite de responsabilité du transporteur contractuel

6.1
La responsabilité du transporteur contractuel pour toute perte ou dégât occasionné aux marchandises ne peut en aucun cas excéder la valeur réelle de celles-ci, au moment et au lieu déterminé par la loi, majorée des coûts de fret et autres frais déjà réglés. 

6.2
Sous réserve de la législation applicable, le chargeur et le transporteur contractuel peuvent convenir par écrit d’augmenter ou de diminuer la limite de responsabilité du transporteur contractuel.

6.3
Le transporteur contractuel peut avoir des limites de responsabilité lorsque la législation applicable l’autorise.  Il est conseillé au chargeur de consulter le transporteur contractuel à ce sujet, et ce dernier lui soumettra, sur demande, ses conditions de responsabilité
Article 7:  Actes volontaires du transporteur contractuel: perte de limite de responsabilité

7.1
Le transporteur contractuel peut perdre les avantages de toute limitation de responsabilité applicable s’il est prouvé que la perte ou le dommage a été causé par l’utilisation des marchandises par tout transporteur contractuel ou transporteur effectif pour son propre usage. 

Article 8:  Période de responsabilité

8.1
La responsabilité du transporteur contractuel pour toute perte, dommage, retard ou manquement de livraison des marchandises au titre du présent connaissement, est engagée à partir du moment où il prend en charge les marchandises jusqu’au moment de livraison.

8.2
Aux effets du présent article, le transporteur contractuel est réputé responsable des marchandises:

8.2.1
à partir du moment où lui ou le transporteur effectif a personnellement pris possession des marchandises qui lui ont été remises par: 

8.2.1.1
le chargeur; ou

8.2.1.2
une autorité ou tierce partie de laquelle le transporteur contractuel — ou le transporteur effectif, s’il est différent du transporteur contractuel — doit, conformément à la législation ou aux règlements en vigueur au lieu de prise en charge, prendre possession des marchandises à transporter;

8.2.2
jusqu’au moment où lui - ou le transporteur effectif, s’il est différent du transporteur contractuel — a livré les marchandises:

8.2.2.1
en les remettant personnellement au destinataire ou au réceptionnaire;

8.2.2.2
dans les cas où le destinataire ou le réceptionnaire ne reçoivent pas les marchandises du transporteur contractuel — ou du transporteur effectif s’il est différent du transporteur contractuel — en les mettant à la disposition du destinataire ou du réceptionnaire, conformément au présent connaissement, ou à la législation ou à l’usage commercial particulier applicable au lieu de livraison; ou

8.2.2.3
en remettant personnellement les marchandises à une autorité ou à une tierce partie à laquelle les marchandises doivent être confiées conformément à la législation ou aux règlements applicables au lieu de livraison.

Article 9:  Notification de perte ou de dommage occasionnés aux marchandises

9.1
Les parties ont le droit de contrôler et de prendre acte des conditions de la marchandise au moment de la livraison. 

9.2
Si la perte ou le dommage occasionnés aux marchandises sont évidents au moment de livraison, cette livraison constitue un début de preuve de livraison des marchandises par le transporteur contractuel conformément aux termes du présent connaissement, à moins que cette perte ou ce dommage ne soient notifiés par écrit au transporteur contractuel, en spécifiant leur nature en termes généraux, au plus tard le premier jour ouvrable suivant la date de livraison (comme l’établit le pays de livraison).

9.3
Si la perte ou le dommage ne sont pas évidents au moment de la livraison, les dispositions pertinentes de l’alinéa 9.1 du présent article s’appliquent également, à moins que cette perte ou ce dommage ne soient notifiés par écrit au transporteur contractuel au plus tard le premier jour ouvrable (comme l’établit le pays de livraison) suivant l’expiration d’une période de quinze (15) jours à compter de la date de livraison des marchandises au destinataire.

9.4
A moins que le transporteur contractuel ne soit notifié par écrit d’un retard dans la livraison des marchandises (suivant la définition de l’alinéa 5.4 du présent connaissement) au plus tard le premier jour ouvrable (comme l’établit le pays de livraison) suivant la date de livraison prévue, on présume simplement que la livraison a été effectuée en temps voulu — à moins de preuve du contraire.

Article 10:  Délais de prescription de dépôts de plaintes et/ou d’introduction d’actions en justice pour perte, dommage ou retard dans la livraison de marchandises

10.1
Le droit d’intenter une action en vertu du présent connaissement est sujet à une prescription si une notification écrite exposant la nature et les chefs d’accusation définitif de la plainte n’a pas été adressée au transporteur contractuel dans un délai de neuf (9) mois à compter de la date de livraison des marchandises, ou dans un délai plus bref, selon la législation applicable.  Le délai de prescription commence à courir le lendemain de la date à laquelle le transporteur contractuel a livré la totalité ou une partie des marchandises ou, s’il y a eu défaut de livraison, à la date de livraison expressément convenue, ou en l’absence d’une telle date, à la date à laquelle le transporteur contractuel a pris personnellement possession des marchandises.

10.2
Toute action intentée en vertu du présent connaissement doit être introduite dans les deux (2) ans à compter de la date à laquelle le transporteur contractuel notifie par écrit au demandeur qu’il rejette en tout ou en partie la plainte indiquée dans la notification, ou dans une plus longue période déterminée par la législation applicable. Cette période peut demeurer sans effets si les parties conviennent expressément de rechercher un autre moyen de régler leur différend conformément aux dispositions de l’article 11: Dans ce cas, elles doivent l’indiquer expressément et par écrit. 
Article 11.  Détermination de compétence et règlement des différends

11.1
Les actions intentées sur la base des dispositions du présent connaissement peuvent être introduites, au choix du demandeur, devant les tribunaux de la juridiction:

11.1.1
dans laquelle le défendeur a son domicile ou son lieu habituel de résidence, le siège principal de ses activités, ou dans laquelle est située la succursale, l’agence ou la filiale qui a émis le présent connaissement;

11.1.2
dans laquelle le transporteur contractuel a pris en charge les marchandises, aux termes des dispositions de l’article 8; 

11.1.3
dans laquelle est situé le lieu désigné pour la livraison des marchandises; ou

11.1.4
dans laquelle la perte, le dommage, le retard ou le défaut de livraison ont été enregistrés.

11.2
Les parties peuvent convenir de soumettre tout différend qui peut se produire ou qui s’est produit entre elles à une autre procédure de règlement. Cette procédure optionnelle de règlement peut être spéciale ou établie de manière institutionnelle.

Article 12. Marchandises en souffrance

12.1
Si, sans qu’il y ait faute de sa part, le transporteur contractuel est dans l'impossibilité de livrer les marchandises, il s’efforce dans toute la mesure de ses moyens de notifier immédiatement le chargeur et le destinataire ou réceptionnaire dont le nom figure sur le connaissement pour demander des instructions. Cette notification peut être faite par téléphone, mais doit être confirmée par écrit.  En attendant les instructions du chargeur, du destinataire ou du réceptionnaire, le transporteur contractuel peut entreposer les marchandises dans l’une de ses installations, dans des conditions commercialement raisonnables, à raison de frais d’un montant raisonnable dont aura été saisi le chargeur ou toute autre partie qui assume les coûts du fret.  Si le transporteur contractuel a communiqué son intention au chargeur et au destinataire ou au réceptionnaire, il peut retirer les marchandises pour les entreposer, dans des conditions commercialement raisonnables, dans une installation convenable, à raison d’un coût raisonnable, aux dépens du chargeur ou de la partie responsable des coûts du fret.

12.2
Si notification a été donnée par le transporteur contractuel conformément aux dispositions du paragraphe 12.1 du présent article, et il n’a pas reçu d’instructions dans un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de la date de la notification ou de toute autre période requise par la loi, le transporteur contractuel peut:

12.2.1
Renvoyer au chargeur, aux frais de celui-ci, toutes expéditions non livrées ayant fait l’objet de la notification; ou

12.2.2
Vendre les marchandises, selon la législation locale applicable, affecter le produit de la vente au paiement du fret, des frais d’entrepôt et autres dépenses connexes, et ensuite remettre le solde éventuel au chargeur.

Article 13.  Rétention des marchandises récupérées

13.1
Si le destinataire ou le réceptionnaire refuse de prendre livraison des marchandises, le transporteur contractuel peut demander que les marchandises soient entreposées d’une manière commercialement raisonnable jusqu’à ce que les droits des parties puissent être établis.

13.2
À moins qu’on en convienne différemment, le destinataire ou le réceptionnaire retiendra les marchandises endommagées et les conteneurs de transport jusqu’à ce que la réclamation ait fait l’objet d’une décision finale.  Cependant, le fait de prendre possession ne constitue pas l’acceptation des marchandises ni la renonciation au droit de faire des réclamations pour cause de perte, dommage ou retard.

13.3
À moins que les parties en conviennent différemment, dès qu’une réclamation a fait l’objet d’une décision et que la somme réclamée a été payée, le Transporteur a le droit de prendre possession des marchandises avariées à titre de récupération. Celui-ci prend possession des marchandises avariées dans un délai de trente (30) jours à compter de la date à laquelle il a été prié par écrit de les retirer des locaux du destinataire ou du réceptionnaire.

Article 14: Déroutage ou changement de destinataire

14.1
Ni le transporteur contractuel ni le transporteur effectif ne doivent dérouter ou réexpédier les marchandises, sauf sur modification écrite du présent connaissement par le chargeur avec le consentement du Transporteur, consentement qui ne sera pas arbitrairement refusé.  Les frais encourus à la suite de ce détour ou de ce changement de destinataire seront assumés par le chargeur.

Article 15: Arrêt en cours de transit

15.1
Si les marchandises sont arrêtées en cours de transit à la demande d’une partie habilitée à le faire, elles sont gardées, dans des conditions commercialement raisonnables, aux risques de cette partie.

Article 16: Divisibilité

16.1
Au cas où toute expression, clause, phrase ou autre disposition figurant dans le présent connaissement viole une loi quelconque, ordonnance ou norme juridique applicable, elle demeure sans effet dans la mesure nécessaire pour éviter un conflit, mais sans invalider pour autant aucune autre disposition du présent Connaissement.

Article 17: Droit applicable

17.1
Sauf disposition contraire du présent connaissement, tous points et questions portant sur l’interprétation, la validité, la mise en œuvre, l’observation, et la portée de celui-ci sont régis et interprétés conformément à la loi du premier pays dans lequel le transporteur contractuel a pris possession des marchandises en tout ou en partie(sauf les lois des conflits). Cet article peut se révéler inapplicable dans certains pays. 

Article 18: Signatures

18.1
Les Parties conviennent que toute signature figurant sur le présent connaissement ou donnée au moyen de celui-ci peut être apposée à la main, par impression sur fac-similé, par perforation ou symboles d’un cachet, ou encore enregistrée par tout moyen mécanique ou électronique donné autorisé par la loi. Elles conviennent en outre d’être liées par cet instrument comme si elles l’avaient personnellement signée.

18.2
La signature du transporteur contractuel constitue l’émission du présent Connaissement. 

Article 19: Langue applicable

19.1
Le présent Connaissement est rédigé en anglais, en espagnol, en français, et en portugais et ces quatre langues en font foi. En cas de problème de traduction, le tribunal compétent doit consulter les versions originales officielles adoptées le 8 février 2002 par la Sixième Conférence interaméricaine de droit international privé (CIDIP VI) tenue au Siège de l'Organisation des États Américains, à Washington, D.C., Etats-Unis d'Amérique.

CONNAISSEMENT UNIFORME DIRECT NON NÉGOCIABLE INTERAMÉRICAIN

POUR LE TRANSPORT DE MARCHANDISES PAR ROUTE

CERTIFICATION INTERMODALE

Page________de______

	1 No du Connaissement. 
	9 No. de Réf. de l'Expéditeur.:

	2 Expéditeur:__________________________________________________________

Adresse:________________________________________________________________________
Ville: ___________________ Pays: _______________________No postal: ___________________

Contact: _________________________________________________________________________

Téléphone:_____________________________Fax: ____________________________________

e-mail: _______________________________________________________________________
	10 Information de transmission (prière d’utiliser des pages supplémentaires):

Transporteur contractuel:_______________________________________________

Adresse:__________________________________________________________
Ville:________________ Pays: _____________ No postal: __________________

Code du Transporteur: _________ No de l’équipement.: _____________________

Contact: __________________________________________________________

Téléphone:____________________Fax: _______________________________

e-mail: ___________________________________________________________
Transporteur effectif:__________________________________________________

Adresse: __________________________________________________________
Ville:___________________ Pays:___________ No postal: _________________

Code du transporteur: ___________ No de l’équipement.: ___________________

Contact: __________________________________________________________

Téléphone:______________________Fax: _____________________________

e-mail: ___________________________________________________________

	3 Chargeur:___________________________________________________________________

Adresse:_______________________________________________________________________

Ville: __________________ Pays d’exportation:___________________No postal: ___________

Contact: ________________________________________________________________________

Téléphone: _____________________________Fax: ___________________________________

e-mail: _______________________________________________________________________


	

	4 Destinataire:______________________________________________________________________

Adresse: ___________________________________________________________________________

Ville: ___________________ Pays: ________________________No postal: _____________________

Contact: ______________________________________________________________________

Téléphone:______________________________________Fax: __________________________

e-mail: ______________________________________________________________________
	

	
	11 Instructions spéciales:



	
	

	
	12 Contact pour intervention rapide: substances et marchandises dangereuses:

TÉLÉPHONE:____________________________________________________

( Transporteur a reçu les instructions pour l’intervention rapides:

Initiales du conducteur ou du représentant autorisé du transporteur__________
( Écriteaux adéquats offerts au Transporteur et/ou reçu par lui:

Initiales du conducteur:__________________________________________

13 Non-recours (permis sur les expéditions payées à l’arrivée uniquement): Sous réserve de l’article 3 des Termes et conditions figurant au verso du présent document, si les marchandises doivent âtre livrées sans recours du Chargeur, le Chargeur signera la déclaration suivante: Le transporteur contractuel peut refuser de livrer ces marchandises sans paiement du chargement et toutes autres charges  permises par la loi.

Signature de l'expéditeur:                                   _______________________________________________

	5 Réceptionnaire (si différent du destinataire):____________________________________________

Adresse: __________________________________________________________________________

Ville: __________________ Pays: _________________________No postal: ____________________

contact: ______________________________________________________________________

Téléphone:_____________________________Fax: __________________________________

_e-mail: ______________________________________________________________________
	

	6 Commissionnaire en douane:_________________________________________________________

Adresse: ___________________________________________________________________________

Ville ___________________ Pays: _________________________No postal: ____________________

contact: ______________________________________________________________________

Téléphone: ______________________________fax: __________________________________

e-mail: _______________________________________________________________________
	

	7 Commissionnaire transitaire:__________________________________________________________

Adresse: ___________________________________________________________________________

Ville: __________________ Pays: _________________________No postal: ____________________

contact: ___________________________________________________________________________

Téléphone: _____________________________Fax: __________________________________

e-mail: ______________________________________________________________________ 
	14 Montant C.O.D. ________________________________________________


Préciser monnaie __________________________________________

Forme (s) de paiement acceptable(s): _________________________________________________________________

Frais de recouvrement C.O.D.:   Paiement anticipé   Envoi contre remboursement

	8 Facturer:________________________________________________________________________

Adresse: _________________________________________________________________________

Ville: ___________________ Pays: _________________________ No postal: _________________

Contact: _________________________________________________________________________

Téléphone:_____________________________Fax: ______________________________________

e-mail: __________________________________________________________________________
	15 Méthode de paiement

Paiement anticipé sauf indication contraire

   Envoi contre remboursement

   Paiement anticipé jusqu'à: ________
_____________________(lieu)_ et contre remboursement du reste 

	16 

Nombre de colis
	18 

Type de colis
	20  

Matériels dangereux
	22 

Description de la marchandise  marquage spécial, numéros, nature de la marchandise


	24 

Poids net de la marchandise                      Kg   ou        Livres

	17  
	19  
	21  
	23  
	25  

	29 Numéro PRO et/ou code-barre
	31 Préciser monnaie ___________________
	26 

Poids total de la marchandise
	

	
	32c coût du fret: (EU $)_________________
	
	

	
	
	27   Poids des palettes/fardages:

    Fourni par l'expéditeur

    Fourni par le Transporteur     (
	______________________________

	
	33  Surcharges   (EU$)_______________
	
	

	
	34 Frais de manutention  (EU $)____________
	28   Poids total
	_______________

	
	35   Frais divers (EU$)   _________________
	
	

	
	
	38 No de contrôle fiscal (si nécessaire)

	30 Code-barre additionnel
	36  

   Taxe s’il y a lieu  (EU$) ________________
	

	
	
	

	
	37 TOTAL (EU$) ______________________
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	39 Les marchandises décrites dans ce Connaissement sont reçues et assujetties à des tarifs ou contrats déterminés au cas par cas, qui ont été convenus par écrit entre le Transporteur contractuel et l'expéditeur s’il y a lieu, ou autrement aux tarifs, classements et règles qui ont été établis par le Transporteur et sont mis à la disposition de l'expéditeur sur sa demande.  Ces tarifs, classements et règlement sont inclus dans la présente pour consultation.  À moins qu’il soit régi par un accord écrit, ce Connaissement, y compris les termes et conditions figurant au verso de la présente, constitue le contrat de transport intervenu entre le Transporteur contractuel et le fournisseur ou expéditeur 

	NOTE: LIMITE DE RESPONSABILITÉ— À  moins qu’elle soit régie par un accord écrit établi séparément, la responsabilité du Transporteur pour les pertes, dommages, retards dans la livraison ou non-livraison des marchandises décrites dans le présent Connaissement est déterminée par la loi applicable (sauf la loi des conflits) dans le premier pays où le Transporteur prend physiquement possession des marchandises en tout ou en partie.  Il se peut que le Transporteur ait des limites de responsabilité applicables au présent Connaissement dans les classements, les contrats et les droits de douanes et les tarifs. Si le premier pays est le Canada, la responsabilité du Transporteur pour les pertes et dommages ne dépassera pas —— (CDN) par kilogramme, le calcul étant fondé sur le poids total de la cargaison, sauf si le transporteur a accepté une valeur plus élevée comme indiqué sur la première page de ce Connaissement (voir les Modalités et Conditions figurant au verso de la présente. Il est conseillé au Chargeur de consulter le Transporteur à ce sujet, et le Transporteur fournira les termes de sa responsabilité sur demande.

RÉCLAMATION D’INDEMNISATION: Les conditions fixant des délais d’échéance applicables aux réclamations d’indemnisation pour cause de perte, de dommage ou de retard dans la livraison des marchandises figurent aux articles 9 et 10 des Termes et conditions au verso de la présente. 

VALEUR DÉCLARÉE (prière de préciser la monnaie):  _________________________________

	41 Par la présente, l'expéditeur déclare par la présente que le contenu du présent Connaissement est intégralement et fidèlement décrit ci-dessus par le nom correct du chargement, qu’il est classé, emballé, marqué et étiqueté/doté d’écriteau, et est dans tous ses aspects en bonne condition pour le transport conformément aux règlements internationaux et nationaux.  Le Chargeur établit également une CERTIFICATION INTERMODALE s’il y a lieu.

	42 Signature de l'expéditeur:__________________________________________________________________________________________Date___________________________

     Signature du Transporteur: __________________________________________________________________________________________Date:____________________________

	43  Les marchandises décrites ci-dessus sont reçues par le Transporteur en bonne et due forme présumée, et en bonne condition présumée, à l'exception des articles indiqués (colis dont on ignore le contenu et la condition de ce contenu)
Date de la prise de possession physique des marchandises par le Transporteur:_____________ Signature du conducteur ou de tout autre représentant du Transporteur:____________________
Nombre de colis reçus________ Sceaux Nos.:__________________________________________

	44 Reçu en bonne et due forme présumée et en bonne condition présumée, sauf indication du contraire.
Signature du Destinataire:__________________________________________________________________Nombre de colis reçus _________Date___________________________________

	45 Exceptions:


CONNAISSEMENT UNIFORME DIRECT NÉGOCIABLE INTERAMÉRICAIN CONCERNANT LE TRANSPORT INTERNATIONAL DE MARCHANDISES PAR ROUTE

MODALITÉS ET CONDITIONS

Article premier:
Champ d’application
1.1
Conformément aux engagements pris à l’article 3 ci-dessous, le présent Connaissement est réputé constituer un Connaissement direct négociable régissant (en tout ou en partie) le transport de marchandises par route, depuis le point de prise en charge dans le premier pays où le transporteur contractuel prend personnellement possession de la totalité ou d’une partie des marchandises telles qu’indiquées dans le présent Connaissement, jusqu’au dernier point de livraison, effectué par un seul transporteur effectif ou successivement par différents transporteurs effectifs.

1.2
Ce Connaissement n’est pas utilisé pour le transport (en tout ou en partie) de marchandises empruntant d'autres modes de transport.  

1.3.
Par Connaissement négociable, on entend le manifeste d’embarquement, qui constitue le titre de la marchandise, lequel peut être établi à titre nominatif à l’ordre ou au porteur, l’original pouvant ou non être endossé.  Il est établi en un original et plusieurs copies, dont le nombre doit être indiqué.  Chaque copie doit porter la mention “copie non négociable”.

Article 2:
Définitions

2.1
Aux effets du présent Connaissement, on entend par: 

2.1.1
“Transporteur contractuel”: la personne qui conclut un contrat en vue de transporter, directement ou indirectement, au moyen d’un (ou de plusieurs) transporteur(s) effectif(s), les marchandises indiquées dans le présent Connaissement.  Le Transporteur contractuel peut également être un transporteur effectif;

2.1.2
“Transporteur effectif”: toute personne, y compris le “transporteur contractuel”, qui assure une partie quelconque du transport des marchandises;

2.1.3
“Destinataire”: la personne désignée dans le présent connaissement à qui le transporteur est autorisé par la loi à livrer les marchandises. Le destinataire peut être aussi le réceptionnaire;

2.1.4
“Expéditeur”: la ou les personne(s) qui signe (signent) le contrat de transport avec le transporteur contractuel. L’expéditeur peut ou non être aussi le chargeur, le destinataire ou le réceptionnaire;

2.1.5
“Marchandises”:  tout produit ou article à transporter, y compris les conteneurs, les palettes ou le matériel d’empaquetage fourni par le chargeur.

2.1.6
“Personne”: toutes les personnes physiques, personnes juridiques, sociétés, et autres entités commerciales reconnues par la loi du pays dans lequel elles sont constituées;

2.1.7
“Réceptionnaire”: la personne, ou les personnes, autre(s) que le Destinataire, désignée(s) dans le présent connaissement, à qui le transporteur a reçu pour instructions d’effectuer personnellement la livraison des marchandises;

2.1.8
“Chargeur”: la personne, ou les personnes désignée(s) dans le connaissement, qui fournit (fournissent) ou met (mettent) à la disposition du transporteur contractuel les marchandises à transporter;

2.1.9
“Par écrit”: l’expression comprend, mais sans s’y limiter, tout document écrit, télégramme, télex, télécopie (fax), échange de données électroniques ou document créé ou transféré par des moyens électroniques.

Article 3.
Engagements

3.1
Le transporteur contractuel s’engage à assurer le transport des marchandises par route avec les soins requis, conformément aux dispositions des articles 5, 6 et 7, à partir du point désigné de collecte jusqu’au(x) point(s) désigné(s) de livraison, en utilisant d’autres transporteurs effectifs dans la mesure nécessaire aux fins de transport interlignes et/ou de transbordement. 

3.2
L’expéditeur s’engage à payer le transporteur contractuel conformément aux dispositions de l’article 4 du présent connaissement.

3.3.
Tout transporteur contractuel, transporteur effectif, expéditeur, chargeur, destinataire ou réceptionnaire est responsable des actes ou omissions de ses agents, représentants ou de toute autre personne dont il utilise les services pour honorer ses engagements ou exercer ses droits en vertu du présent Connaissement.  

Article 4.
Tarifs ou fret

4.1
L’expéditeur ou le destinataire est responsable des coûts de fret et tous autres frais légitimes, étant entendu que les envois contre remboursement peuvent circuler sans recours contre l’expéditeur, si celui-ci le stipule en apposant sa signature ou son aval dans la case prévue à cet effet au recto du présent connaissement. L’expéditeur reste cependant responsable des frais de transport s’il y a eu erreur dans le calcul des coûts de fret à percevoir sur la base de renseignements incomplets ou incorrects qu’il a lui-même fournis.

4.2
Aucune disposition du présent instrument ne limite le droit du transporteur contractuel d’octroyer un crédit ou d’exiger un paiement préalable ou une garantie des frais au moment de l’expédition ou avant la livraison.  Si la description des marchandises expédiées ou toute autre information figurant sur le présent connaissement s’avèrent erronées ou incomplètes, le coût du fret à régler doit être basé sur les marchandises qui auront été effectivement expédiées. 

Article 5.
Fondement de la responsabilité

5.1
Le transporteur contractuel est responsable de toute perte ou dommage réel occasionné aux marchandises, de tout retard de livraison ou de tout manquement de livraison des marchandises pendant qu’il en a la garde, en vertu des dispositions de l’article 8 du présent connaissement, à moins que, conformément aux dispositions de l’article 5.2, il ne démontre que la perte, le dommage, le retard ou le manquement sont dus à l’une des raisons suivantes :

5.1.1
Force majeure, cas fortuit, ennemi public, selon la définition et l’interprétation données par la loi applicable;

5.1.2
Vice ou défaut inhérent des marchandises, dépréciation naturelle des marchandises;

5.1.3
Acte ou omission du chargeur, du destinataire ou du réceptionnaire;

5.1.4
Obligation juridique ou acte du gouvernement;

5.1.5
Respect par le transporteur contractuel des instructions qui ont été expressément incorporées au présent connaissement par l’expéditeur, le chargeur, le destinataire, le réceptionnaire ou autre personne agissant en leur nom;

5.1.6
Routes en mauvais état ou impraticables, ou manque de capacité d’une route, d’un pont ou d’un ferry. Il n’est pas non plus responsable des grèves ou des émeutes.
5.2
Le transporteur contractuel peut se prévaloir des motifs d’exonération énumérés à l’article 5.1 seulement si sa négligence n’a pas contribué à la perte, aux dommages ou au retard de la livraison des biens.
5.3
Chaque fois qu’une disposition du présent connaissement reconnaît un droit ou confère une obligation au transporteur contractuel, les mêmes droits ou obligations sont reconnus ou conférés au transporteur effectif, si la réclamation est formulée contre lui.  Chaque fois qu’une disposition du présent connaissement confère une obligation ou reconnaît un droit à l’expéditeur, au chargeur, au destinataire ou au réceptionnaire à adresser par écrit ou à présenter une réclamation ou à intenter toute autre action similaire contre le transporteur contractuel, celle-ci peut être présentée ou intentée valablement contre le transporteur effectif, avec les mêmes effets.

5.4
En cas de transport mixte, le transporteur contractuel et le transporteur effectif qui doit effectuer la livraison, sont conjointement et solidairement responsables envers toutes les personnes ayant droit à réparation au titre du présent connaissement, quel que soit le lieu où ladite perte de la marchandise, le dommage, le retard ou défaut de livraison se sont produits ou sont causés.  Le transporteur contractuel et/ou le transporteur effectif qui doit effectuer la livraison ont le droit d’exiger de tout autre transporteur qui était personnellement en possession des marchandises au moment de la perte, du dommage, du retard ou du défaut de livraison, un recouvrement correspondant au montant à verser en cas de perte, de dommage, de retard ou de défaut de livraison, comme indiqué dans un accusé de réception, une décision judiciaire ou un compte-rendu de procès, ainsi que le montant des frais raisonnablement encourus lors de l’examen de la demande.

5.5
Il y a retard de livraison lorsque les marchandises n’ont pas été livrées dans les délais expressément convenus par écrit.  En l’absence d’un tel accord écrit, le transporteur contractuel est tenu d’assurer la livraison des marchandises avec une célérité raisonnable, en tenant compte des circonstances entourant le cas. 

5.6
Sous réserve des dispositions des articles 8 et 15 de cet instrument, lorsque les marchandises n’ont pas été livrées dans un délai de trente (30) jours civils consécutifs à compter de la date de livraison expressément convenue par écrit, elles peuvent être considérées comme perdues. En l’absence d’une telle date de livraison expressément convenue, si les marchandises n’ont pas été livrées dans un délai de soixante (60) jours civils consécutifs à compter de la date à laquelle le transporteur contractuel en a pris personnellement possession, le demandeur peut les considérer comme perdues.

Article 6.
Limite de responsabilité du transporteur contractuel

6.1
La responsabilité du transporteur contractuel pour toute perte ou tout dommage occasionné aux marchandises ne peut en aucun cas excéder la valeur réelle de celles-ci, au moment et au lieu déterminés par la loi applicable, majorée des coûts de fret et autres frais déjà réglés. 

6.2
Le chargeur et le transporteur contractuel peuvent convenir par écrit d’augmenter ou de diminuer la limite de responsabilité du transporteur contractuel. Néanmoins, s’il existe une valeur déclarée de la marchandise dans le connaissement, la limite de responsabilité du transporteur ne peut dépasser ce montant, même si elle peut être inférieure à la valeur de la marchandise. 

6.3
Le transporteur contractuel peut avoir d'autres limites de responsabilité lorsque la législation applicable en dispose ainsi.  
Article 7.
Perte de la limite de responsabilité

7.1
Le transporteur contractuel ou effectif perd le droit à la limite de responsabilité s’il est à l’origine du dommage, de la perte ou du retard pour fraude ou faute grave.

Article 8.
Période de responsabilité

8.1
La responsabilité du transporteur contractuel concernant toute perte, dommage, retard ou manquement de livraison des marchandises au titre du présent connaissement, est engagée à partir du moment où il prend en charge les marchandises jusqu’au moment de livraison.
8.2
Aux effets du présent article, le transporteur contractuel est réputé responsable des marchandises:

8.2.1 à partir du moment où lui ou le transporteur effectif a personnellement pris possession des marchandises qui lui ont été remises par: 

8.2.1.1
le chargeur; ou

8.2.1.2
une autorité ou tierce partie de laquelle le transporteur contractuel — ou le transporteur effectif, s’il est différent du transporteur contractuel — doit, conformément à la législation ou aux règlements en vigueur au lieu de prise en charge, prendre possession des marchandises à transporter;

8.2.2
jusqu’au moment où lui - ou le transporteur effectif, s’il est différent du transporteur contractuel — a livré les marchandises:

8.2.2.1
en les remettant personnellement au destinataire ou au réceptionnaire;

8.2.2.2
dans les cas où le destinataire ou le réceptionnaire ne reçoivent pas les marchandises du transporteur contractuel — ou du transporteur effectif s’il est différent du transporteur contractuel — en les mettant à la disposition du destinataire ou du réceptionnaire, conformément au présent connaissement, ou à la législation ou à l’usage commercial particulier applicable au lieu de livraison; ou

8.2.2.3
en remettant personnellement les marchandises à une autorité ou à une tierce partie à laquelle les marchandises doivent être confiées conformément à la législation ou aux règlements applicables au lieu de livraison.

Article 9.
Notification de perte ou de dommage occasionnés aux marchandises

9.1
Les parties ont le droit de contrôler et de prendre acte des conditions de la marchandise au moment de la livraison. 

9.2
Si la perte ou le dommage occasionné à la marchandise est évident au moment de livraison, l’établissement du récépissé de livraison implique une présomption relative (preuve prima facie) de l’état de la marchandise livrée de la part du transporteur, à moins que la perte ou le dommage ne soit notifié par écrit au transporteur contractuel, avec indication en termes généraux de leur nature, au plus tard le premier jour ouvrable suivant la date de livraison (comme l’établit le pays de livraison).
9.3
Si la perte ou le dommage ne sont pas évidents au moment de la livraison, les dispositions pertinentes de l’alinéa 9.1 du présent article s’appliquent également, à moins que cette perte ou ce dommage ne soient notifiés par écrit au transporteur contractuel au plus tard le premier jour ouvrable (comme l’établit le pays de livraison) suivant l’expiration d’une période de quinze (15) jours à compter de la date de livraison des marchandises au destinataire.

9.4
A moins qu'on ait donné par écrit au transporteur contractuel notification d’un retard dans la livraison des marchandises (suivant la définition de l’alinéa 5.4 du présent connaissement) au plus tard le premier jour ouvrable (comme l’établit le pays de livraison) suivant la date de livraison prévue, on présume simplement que la livraison a été effectuée en temps voulu — à moins de preuve du contraire.

Article 10.
Délais de prescription de dépôts de plaintes et/ou d’introduction d’actions en justice pour perte, dommage ou retard dans la livraison de marchandises

10.1
Le droit d’intenter une action en vertu du présent connaissement est sujet à une prescription si une notification écrite exposant la nature et les chefs d’accusation définitifs de la plainte n’a pas été adressée au transporteur contractuel dans un délai de neuf (9) mois à compter de la date de livraison des marchandises, ou dans un délai plus bref, selon la législation applicable.  Le délai de prescription commence à courir le lendemain de la date à laquelle le transporteur contractuel a livré la totalité ou une partie des marchandises ou, s’il y a eu défaut de livraison, à la date de livraison expressément convenue, ou en l’absence d’une telle date, à la date à laquelle le transporteur contractuel a pris personnellement possession des marchandises.

10.2.
Toute action intentée en vertu du présent connaissement doit être introduite dans les deux (2) ans à compter de la date à laquelle le transporteur contractuel notifie par écrit au demandeur qu’il rejette en tout ou en partie la plainte indiquée dans la notification, ou dans une plus longue période déterminée par la législation applicable. Cette période peut demeurer sans effets si les parties conviennent expressément de rechercher un autre moyen de régler leur différend conformément aux dispositions de l’article 11: Dans ce cas, elles doivent l’indiquer expressément et par écrit. 
Article 11.
Détermination de compétence et règlement des différends

11.1
Les actions intentées sur la base des dispositions du présent connaissement peuvent être introduites, au choix du demandeur, devant les tribunaux de la juridiction:

11.1.1
dans laquelle le défendeur a son domicile ou dans son lieu habituel de résidence, son siège principal, ou dans laquelle est située la succursale, l’agence ou la filiale qui a émis le présent connaissement;

11.1.2
dans laquelle le transporteur contractuel a pris en charge les marchandises, aux termes des dispositions de l’article 8; 

11.1.3
dans laquelle est situé le lieu désigné pour la livraison des marchandises; ou

11.1.4
dans laquelle la perte, le dommage, le retard ou le défaut de livraison ont été enregistrés.

11.2
Les parties peuvent convenir de soumettre tout différend qui peut se produire ou qui s’est produit entre elles à une autre procédure de règlement. Cette procédure optionnelle de règlement peut être spéciale ou établie de manière institutionnelle.

Article 12.
Marchandises en souffrance

12.1
S’il est impossible au transporteur contractuel de livrer les marchandises, sans qu’il y ait faute de sa part, il s’efforce dans toute la mesure de ses moyens d'en informer immédiatement l’expéditeur et le destinataire ou réceptionnaire dont le nom figure sur le présent connaissement pour demander des instructions. Cette notification peut être faite par téléphone, mais doit être confirmée par écrit.  En attendant les instructions de l’expéditeur, du destinataire ou du réceptionnaire, le transporteur contractuel peut entreposer les marchandises dans l’une de ses installations, dans des conditions commercialement raisonnables, à raison de frais d’un montant raisonnable dont aura été saisi l’expéditeur ou toute autre partie qui assume les coûts du fret.  Si le transporteur contractuel a communiqué son intention à l’expéditeur et au destinataire ou au réceptionnaire, il peut retirer les marchandises pour les entreposer, dans des conditions commercialement raisonnables, dans une installation convenable, à raison d’un coût raisonnable, aux dépens de l’expéditeur ou de la partie responsable des coûts du fret.

12.2
Si notification a été donnée par le transporteur contractuel conformément aux dispositions du paragraphe 12.1 du présent article, et il n’a pas reçu d’instructions dans un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter de la date de la notification ou de toute autre période requise par la loi, le transporteur contractuel peut:

12.2.1
renvoyer à l’expéditeur, aux frais de celui-ci, toutes expéditions non livrées ayant fait l’objet de la notification; ou
12.2.2
vendre les marchandises, selon la législation locale applicable, affecter le produit de la vente au paiement du fret, des frais d’entrepôt et autres dépenses connexes, et ensuite remettre le solde éventuel à l’expéditeur.
Article 13.
Rétention des marchandises récupérées

13.1
Si le destinataire ou le réceptionnaire refuse de prendre livraison des marchandises, le transporteur contractuel peut demander que les marchandises soient entreposées d’une manière commercialement raisonnable jusqu’à ce que les droits des parties puissent être établis.

13.2
À moins qu’on en convienne différemment, le destinataire ou le réceptionnaire retiendra les marchandises endommagées et les conteneurs de transport jusqu’à ce que la réclamation ait fait l’objet d’une décision finale.  Cependant, le fait de prendre possession ne constitue pas l’acceptation des marchandises ni la renonciation au droit de faire des réclamations pour cause de perte, dommage ou retard.

13.3
À moins que les parties en conviennent différemment, dès qu’une réclamation a fait l’objet d’une décision et que la somme réclamée a été payée, le transporteur contractuel a le droit de prendre possession des marchandises avariées à titre de récupération. Celui-ci prend possession des marchandises avariées dans un délai de trente (30) jours à compter de la date à laquelle il a été prié par écrit de les retirer des locaux du destinataire ou du réceptionnaire.

Article 14.
Déroutage ou changement de destinataire

14.1
Ni le transporteur contractuel ni le transporteur effectif ne doivent dérouter ou réexpédier les marchandises, sauf sur modification écrite du présent connaissement par le chargeur avec le consentement du transporteur contractuel, consentement qui ne sera pas arbitrairement refusé.  Les frais encourus à la suite de ce détour ou de ce changement de destinataire seront assumés par l’expéditeur

14.2
Le droit de l’expéditeur de disposer de la marchandise en transit cesse au moment où commence le droit du destinataire de la marchandise, c’est-à-dire à partir du moment où l’expéditeur négocie le connaissement ou transfère les droits qui en découlent. Néanmoins, si le destinataire refuse le connaissement ou la marchandise, ou s’il ne peut être trouvé, l’expéditeur recouvre son droit de disposition. Si le transporteur se conforme aux ordres de disposition de l’expéditeur sans exiger la présentation de l’original du connaissement, il en porte la responsabilité.

Article 15.
Arrêt en cours de transit

15.1
Si les marchandises sont arrêtées en cours de transit à la demande d’une partie habilitée à le faire, elles sont gardées, dans des conditions commercialement raisonnables, aux risques de cette partie.

Article 16.
Divisibilité

16.1
Au cas où toute expression, clause, phrase ou autre disposition figurant dans le présent connaissement viole une loi quelconque, ordonnance ou norme juridique applicable, elle demeure sans effet dans la mesure nécessaire pour éviter un conflit, mais sans invalider pour autant aucune autre disposition du présent connaissement.

Article 17.
Droit applicable

17.1
Toutes les questions relatives à la validité, l’exécution, la mise en œuvre, l’interprétation et la responsabilité émanant du présent connaissement sont réglées par la loi du pays de destination finale, (sauf dans les cas de normes en conflit), où la marchandise a été livrée ou aurait dû être livrée conformément à ce qui avait été convenu. 

17.2.
La disposition de cet article pourrait ne pas être acceptable à la lumière du système de droit international privé de certains pays. C’est pourquoi il est recommandé que les pays concernés mènent les consultations nécessaires. 

Article 18.
Signatures

18.1
Les Parties conviennent que toute signature figurant sur le présent connaissement ou donnée au moyen de celui-ci peut être apposée à la main, par impression sur fac-similé, par perforation ou symboles d’un cachet, ou encore enregistrée par tout moyen mécanique ou électronique donné autorisé par la loi applicable. Elles conviennent en outre d’être liées par cet instrument comme si elles l’avaient personnellement signé.

18.2
La signature du transporteur contractuel constitue l’émission du connaissement.

Article 19.
Langue applicable

19.1
Le présent connaissement est rédigé en espagnol, en français, en anglais et en portugais et toutes les versions en font également foi.  En cas de doute de traduction, le Tribunal compétent doit consulter les versions officielles originales adoptées le 8 février 2002 par la Sixième Conférence interaméricaine de droit international privé (CIDP-VI) tenue au siège de l’Organisation des États Américains à Washington, D.C., Etats-Unis d'Amérique. 
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Téléphone:_____________________________Fax: ____________________________________

e-mail: _______________________________________________________________________
	          10 Instructions sur le transport (Au besoin, annexer une page supplémentaire):

Transporteur contractuel:______________________________________________

Adresse:__________________________________________________________
Ville:________________ Pays: _____________ No postal: __________________

Code du Transporteur: _________ No de l’équipement.: _____________________

Contact: __________________________________________________________

Téléphone:____________________Fax: _______________________________
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Ville: ___________________ Pays: ________________________No postal: ____________________

Contact: _____________________________________________________________________
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e-mail: ______________________________________________________________________
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	12 Contact pour intervention rapide: substances et marchandises dangereuses:

TÉLÉPHONE:________________________________________

( Le Transporteur a reçu des instructions pour l’intervention rapides:
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( Écriteaux adéquats offerts au transporteur et/ou reçu par lui:

Initiales du conducteur:__________________________________________

13 Non-recours (permis sur les expéditions payées à l’arrivée uniquement): Soumis à l’article 3 des Modalités et conditions, si les marchandises sont expédiées sans droit recours contre l'Expéditeur, l'Expéditeur signera la déclaration suivante: le  Transporteur peur refuser de livrer ces marchandises sans paiement du fret et toutes autres charges  permises par la loi.
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e-mail: ____________________________________________________________________________
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Paiement anticipé  sauf indication contraire
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______________________(Lieu)______, et livraison contre remboursement après.
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	18 

 Type de colis


	20  

Matériels dangereux
	22 

Description des marchandises – marquage spécial, numéros, nature des marchandises


	24 

    Poids brut de la marchandise

           Kg   ou        livres

	17  
	19  
	21  
	23  
	25  

	29 Numéro PRO et/ou code-barre
	31 Préciser monnaie  __________________
	26 

     Poids total de la marchandise
	

	
	32    Coût du fret:   (EU $)________________
	
	

	
	
	27   Poids des palettes/fardages:

    Fourni par l'Expéditeur    (     (
    Fourni par le Transporteur     (
	

	
	33 Surcharges            (EU$)_______________
	
	

	
	34 Frais de manutention  (EU$)____________
	28        Poids total
	

	
	35   Frais divers (EU$)      ________________
	
	

	
	
	38 No de contrôle fiscal (si nécessaire)

	30 Code-barre additionnel
	36  

   Taxe s’il y a lieu  (EU$) ________________
	

	
	
	

	
	37 TOTAL (EU$) ______________________
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	39 Les marchandises décrites dans ce Connaissement sont reçues et assujetties à des tarifs ou contrats déterminés au cas par cas, qui ont été convenus entre le Transporteur et l'Expéditeur s’il y a lieu, ou autrement aux tarifs, classements et règles qui ont été établis par le Transporteur et sont mis à la disposition de l'Expéditeur sur sa demande.  Ces tarifs, classements et règlements sont inclus dans la présente pour consultation.  À moins d'un accord séparé conclu par écrit, ce Connaissement, y compris les modalités et conditions figurant au verso de la présente, constitue le contrat d’expédition intervenu entre le Transporteur et l'Expéditeur.

	40 Toutes les questions relatives à la validité, l’exécution, la mise en œuvre, l’interprétation et la responsabilité émanant de du présent connaissement sont réglées par la loi du pays de destination finale, (sauf dans les cas de normes en conflit), où la marchandise a été livrée ou aurait dû être livrée conformément à ce qui avait été convenu..

La disposition de cet article pourrait ne pas être acceptable à la lumière du système de droit international privé de certains pays. C’est pourquoi il est recommandé que les personnes intéressées mènent les consultations nécessaires

Si la loi applicable est celle du Canada, la responsabilité du transporteur pour toute perte ou dommage n’excédera pas la somme de ………..CDN par kilogramme calculé selon le volume total de la marchandise à moins que le transporteur ait convenu d’une valeur déclarée supérieure à celle indiquée dans ce connaissement. 

La responsabilité du transporteur est limitée selon les modalités établies dans les Règles générales qui figurant au verso. Les délais de présentation d’avis et de réclamations sont  réglementés dans le présent texte. Il est recommandé à l’expéditeur de les lire avec attention et d’effectuer les consultations nécessaires sur ce point. 

VALEUR DÉCLARÉE  POUR LE  TRANSPORT (prière de préciser la monnaie):  _________________________________

	41 Par la présente, l’expéditeur déclare que le contenu du présent Connaissement est intégralement et fidèlement décrit ci-dessus dans le nom correct du chargement, qu’il est étiqueté/marqué, et est dans tous ses aspects en bonne condition pour le transport conformément aux règlements internationaux et nationaux. 

	42 Signature de l’expéditeur __________________________________________________________________________________________Date___________________________________

       Signature du Transporteur: ________________________________________________________________________________________Date:____________________________

	43  Les marchandises décrites ci-dessus sont reçues par le Transporteur en bonne et due forme, sauf indication du contraire (colis dont on ignore le contenu et la condition du contenu)
Date de la prise de possession physique des marchandises par le Transporteur:________ Signature du conducteur ou de tout autre représentant du Transporteur:___________________

Nombre de colis reçus                                                                              Sceaux Nos.:__________________________________________

	44 Reçu en bonne et due forme présumée et en bonne condition présumée, sauf indication du contraire.

Signature du Destinataire:__________________________________________________________________Nombre de colis reçus_________ Date________________________

	45 Exceptions:
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Loi-type CNUDCI sur le commerce électronique (résolution 51/162 de l'Assemblée générale des Nations Unies) et Loi-type de la CNUDCI sur les signatures électroniques (adoptée le 5 juillet 2001).


La loi-type de la CNUDCI (résolution 51/162 adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 16 décembre 1996) et la loi-type  de la CNUDCI sur la signatures électronique (adoptée le 5 juillet 2001).
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